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La présente &tude 8ur l'emploi au Togo a ét6 réalisée 
danlp le cadre de8 travaux pr6paratoires au 4Gme Plan Quinquennal 
de DOveloppement Economique et Social (198t-7985)e Elle a &té 
menée sou6 l'égide de la Division de lueemploi et de l'assistance 
technique du Service de la planification du développement (Direc- 
tion général du Plan et du Développement)* C'est la disposition 
de cette Division qua l'auteur de l'étude avait &té mis par 
l*ORSTOM (Office de la Recherche Scientifique Technique Outre-Mer, 
organisme fraqais de recherche), B la demande du Minilatere du 
Plan et de la Riforme Administrative du Togo (lettre no 1864 du 
15 d%caabre 19781, en août 1979. 

Nous tenons B rermercier tout partículi&rement pour leur 
collaboration i& ce travail : 

- Monsieur GUNN Messan Dzodji, chef de la Division de 
l'emploi et de l'assistmce technique, qui a Btroitement 
participé Ci. l'élaboratioa de natre programme de recherche 
et en a suivi la r6alisation en permanence 3 

- Nessieurs AHEGAN-AYEH Konlan at BOUHEKPO KokOu, de la 
Division de l'emploi et de l*assistance technique, qui 
ont aid6 Ci la collecte d'un certain nombre de matiriaux et 
à leur exploitation ; 

- Messieurs Andr6 BARDOU, TCItaLLA Oman-Afo et MENSAH Biova, 
respect ivement chef du Service de fa mécanographie, 
sous-chef de service au Bureau d'itude, de eontr8le et de 
contentieux, et chef de section au Service des cotisation 
et du contrôle de la Caisse Nationale de Sécurité Sociale, 
qui n'ont pas mGnag8 leur peine pour donner 2 cette &tude 
une base statistique valable ; 

- Honraieur AHIAKQ Eloar Fiatoe, technicien ii l'QRSTOl4, qui a 
réalisé l'essentiel des d8pouillemsntse 
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La recherche si ~aqueE1e noua avons BtC csnvii devait 
porter sur l'emploi 8x2 milieu rlilralr ~~~~~~ tenla du peu doinforna- 
tions disponibles, il IWUR eat apparì~ qu'il importait, 
prerasithw &tape, de dsssssr un bila Pobal de Ta situation de Ip 
ploi au Togo. (*?'est ce bilan que? n pr8senkma ici, B travem 
une approche qui. SB veut dynanrfque, c'est-&-dire qui cherche & re- 
lier entre elles les diffirentes aam 
Ice implications a@ retrouvent ti t o w  2.e~ niveam de l w a ~ t i ~ i t 6  
économique nati~nale* H sont trGB modestement diunis, san6 pr6tel-k- 
tion & l'exhauetivit6 et 68n8 p r ~ b ~ ~ ~ ~ t ~ ~ u ~  8 priori* an certain 
nombre d'él8ments (cam e 1& titre da rapport 1°indique) d m 
d'kclairer Te planificateur eiur Sie8 muXtiplas facettes de l.qemplai,. 
Une seconde 6t pe devrait uatérieurersat nous permettra de 'mener 
une recherche en profandsur  ur l"@.oi rural proprement dit. 

H& ho do lo gie 

Les danaies dont P~QUS faisons 6t e ici sont le rbsuIta$ 
d'une triple investi nt de la daeumentation 
existante, reeueril dee inforaations statistiques dispQd.bbS au- 
pris das services officiels, enqutte directs aupris; des entreprises, 

La docu@emta$ion exfstante 

La dscuaentation existant sur l'eaglol. au Togs ~e réduit 
malheureusement & peu de choses. Le dernier recenssment d&"raphi- 
que national remonte A 7970, la dernikr 
pagneer 7972-73 et 7973-74 : les informations que loun et i9et~2;re 

enquête agricola aux cam- 

sont euscaptibles de nou6 fournir sur Pa structure de la population 
acltive du pays  nt donc pasaablement dhpass8ss. Nous y &von6 m8san- 
moins; puisé, en les actualisant à 1980, un certain nombre de données 
de base. Comma sont &galement dipasdess 1'8tude particuli&remsnt 
fopillhe, réaliebe en 1967 par une statiaticienne, Haddame Eœ Vlassenka, 
Bur le rapport entre papulation active et emploi (31, et celle non 
moine, solide men&@ rau debut dea années 1970 par un8 g6cgraphe, Hadame 
Eœ Antheaume, sur l'artisanat i ]conai (2). Seul le secteur v*informe3.rt 

11) E- V L A G ~ O ,  Population active et emploi QU Togo, Hinistiire du 
Commerce, de l'Industrie. du Tourisr;le et du Plan, Service de la 
Statistique GQnérale, Lodi 3 967. 

(2) E. AHTHEAUME, Contribution & l'ktude de l'artisanat 13. L a d, 
' UnivereitQ de 



Les murce15 sont ici de deux ordres : la Caisse Nationale 
de Seeurit6 Sociale, les Serviceto de lol 

La Caisse Nationale de &&curit& Socfalet eat. une mirne d'in- 
formations sus l'emploi privCt et para-public moderne, Taut empl.ogeur 
eat en effet tenu d'abord d * y  immatriculer son entreprise, sns~rite 
d'y immatriculer son pereonnel, enfin de s'acquitter das cotisations 
(aensuellement emploie PLUS de 20 saxari6s, trimestriellement 
a'il en emploie aasin~a de 21)). - L'immatriculation de l'entreprise donne lieu à 19Qtabiissemeat 

d'un fjchies-entreprises ( d e u  en fait : un pour Xes entreprises 
de plus de 20 employbs, un PUF celles da maina de 2Q), SUF fequsl 
chaque entreprise est identifi6s, en plus de sa raison sociale 
et de son adresse, par un numiro k traia chiffres indiquant, le 
premier son activitb (la classification retenue itant Za classi- 
fication internationale type du BIT), le second sa localisation 
gbgraphique, les tr~isiirse son rang d'inscription. Ce fichier a 
Gt6 le point de d6pzll-L de atatre investigation sur la structure 
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irconomique du secteur prive et para-public ma&erzme A I*~sccasiora 
de cette rdtchsrche* et 5 matre initiative, partag6e par c e m  gui 
en ont la rssponsabiliti5, il a BtB enti4rament revu (certaines 
codificationa s"rhrant discutables), puis complbt6 par l'adjonction 
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L'approche qui est la n6jtt-e daris ce travail proa&ds en 
fait directement du type d'infornations boat naus disposions. Ces 
informations nous ont permis de definir Crois grandee eatégosiss 
d'emploi : l'emploi agricole non salasii, l'emplei informel, l'em- 
ploi moderne. 

Sont consid6rbs c o m m  occupant UR *oi agricole non 
salarié les travailleurs ds f'agriculture doat l*activit& n'est pas 

rEmun6rds par un siilaire : ekefa dPaxploitatism, main-d*oeuvre fami- 
liale (cat6gorie des "actifs agricoles" de I*znqutte 
7972-)974) * 

Sont consirf6rGa comme ~ccupant UD emploi informel les 
travailleurs dont l'activith I S ~ B X ~ F C ~  hors des structures "offi- 
ciellea", C'eGt-A-dire hors du aonde du travail  darna", na", & L'abri 
des contraintes de la 38galit6 : ouarl-iers agricoles -permanents ou 
temporaires-, artisans, commerqanta, producteurs de scrvicwz de tous 
genrala (cat6gorí.e dee travailleurs du secteur !'non ~tructuri5'l da 
l'enqutte du BIT). Ac-tivitG qui peut Stre de deux type8 : "tradition- 
n@ll@", San6 atitre objectif que simple sUb65StanC12, la "reproduc- 
tion socialer* ; t8maderne1t avec un objectif d'accuau%atisn, d'am&- 

lioratiori de6 forces pradustiuss, de transition avec le secteur 
moderne propremeat dit (1) -type dsacLiviLd que Ze BXT qualifie de 
secteur non atructurd %"erne", le premier pouvant donc pas d6duc- 
tion (mais sans que cela apparaisse express6mant dans 
de cet orgaaiame) atre qualifi6 de "traditianna2". 

terminalogie 

Sont enfia considkrhs comme oceuparrt un emploi moderne les - 
travailleurs dont I'activit8  exerce dans le cadre d *  un univers ds 
travail codifié, rhglement6, tl&.ructurQ*Q. 21 s'agit cies sa1rzrii.s du 
secteur public drune part (c'est-&-dire &margeant au budget g&n&re3_, 
secteur non abordg par cette étude), du secteur priv6 et pasa-.public 
d'autre part. Ont ét6 cclnsfd&r8s comme canslZtuant ce darnier st?lcteur 
tous lea travailleurs autres que l.es agente de 1'Etat; d6c3-acr6s 
la Caisse Nationale da SBcurit6 S ~ ~ i a l e . 

Ces categories d'etnploi nous sefr3B.ken.e: tout i fait signifi- 
catives das grands niveaux d'activitg de Leiconomie togo2nise. 
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I. LA SITUATION A L'AUBE DU &&me PLAN 



C'est par une présentation d'ensemble du monde 

du travail togolais H l'aube du &me Plan que nous com- 
mencerons cette étude. Y serta tout d'abord dress6 ua 

bilan de l'emploi par grand secteur d'activitk, bilan. 

que I'informalion disponible noas permettra d'approfon- 

dir tout particulièrement pour XCS secteur prive et. 

para-public modeme. Y sera ensuite ~ ~ Q S E &  un tableau 

synthetique des grandes tendances migratoires qui wffee- 

tent le pays : migrations rurales, mais aussi exode rural, 
qui vident les campagnes de raoslbreux actifs en qu&e 

d'una meilleure valorisation de leur force de travail. 

Y serta enfin abordé Ta prabldma du eh8mage. 
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Har it imgt 
Plateau 
Centrala 
Kara 
SElVFAXlEE3 
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Tableau 2. Grandes ophrations de d8reloppement agricole t4tt 

encadrement dabs paysane ea 1980, 

H6giaa d'intervention 
et effectifls 

enc adr (i 8 
Encadrement 
stSSUl"6 par 

1. besCs asoci&t&as dites vertiealss 

Total effectifs arncadrirs 

loabre th6oriqua d'exploitante 
agrio o le B 

TOLUS d "encadrement en % 



- il 3 a anfin encadrement at encadrement : il eet ¿videit+ que 
l'impact @ur le pajsan da prsjet FED-Kara, par exehple -5m~glan- 
tation b(m6 m e  eone faibXement patapliie da bolon6 agricoles 
origidrirbs de sonea forteaant Mupi8ds-i aleet en rien colapa- 
ruble celui du projet Toga-Nord -8iaagIa projet do vulgarfea- 
tion rgpicole- ; dbs le premier cas, le payrsan ast pris en 
main totalement, voire coereitiverent -1'encadrenent arat demo-, 
dans la Betond, ill'est de façon beauaoup plu8 l&aha -1'enoa- 
dreaeat est diffus*-- 

& l'action de oc@ aooibtbs dites verticalea et da ce6 
grand6 projete de dheloppement doit, bien u h ,  Btre tajout6e celle 
dea multiples autres acteurs qui oeuvrent & des titres divera (OEUW- 
ARAC, Haiarons Zamiliales, pro jets ponctuels de développement rural. -1 
A la promotlion du paysan togolais. Elle comcerne certainamat quelques 
milliera de chefe d'exploitation auppl6mentairo6. 



b)- L'6+atploi infoXXW1 
c--"..a.LI---c".IIII 

L'information disgonibls mac3 permet une approche de l'$a- 
plof dans le eeoteur informel toEolaie H quatre niveaux g&agxaphiquea t - les centrsa da peuplement de Ploins de 2 500 habitants 1 

Xes centres de peuplement de plus &e 2 500 habitants, 
& l'exclusion defa CO-UDCIIB et da Lama-Kara ; - les coIpmunes et Lama-Kara, l"rclusbn da bom6 3 - la ville de Load. 

Le8 donndacbar relativesr d chacun de ce8 nivaaux ne recouv~eat 
cependant pas toujoure exactement le mante type de r6alit&. Alors qu 
IOOUB ignoroas totalement ce gas l*Enqu&te agricole de 1972-1974 en- 
tend par "activiti non agricole", sous lpavons que leo investigations 
do CEPOC31 de 1977 et da 1979 ont port6 sur la seule activit6 artfasa- 
nale, tadis que aarllss &u BZT (re 19197 Bur k" out couvert Goatss 
h u  activité6 da type informel (rriursrsi bien crs%isanalefs que com"- 
eialere). Si toutea cee enquetea traitent du secteur informel, e l h m  
ae traitent certainement gae 4 l'sxcaption &e cells du BH!- de tout 
le secteur informel. Lars donnhdt~s quvsXlbsier fouraisasnt sont donc 
dif f iczifement :'addit ionnableer$ QU r'Bou&trayablsstl d8 une rtnq~8te & 
1'autre. Sí nou6 le faisone, aalgr8 tout, C'est daas le seul but &e 
d6gagar quelqueta chiffrets approximatifs -qu'il faudra consid6rer 
arec lepi risserves qui a'isgoaeat- dans un domgains encore trop plsu 
explor4 

- 

L'emploi informel dans las centres de peuplenosnt de enoirre de 
2 TOO habitants (EnqnBte agricole T Q ~ Q  1972-1971) 

EB attendant qua l'eenqu8te prkvus par le CEPOGT BEPUP l'asti- 
samt Bane les oentres de peuplwmnt de moins de 2 500 habitants 
soft réalieie, il ne noupf cast possible p ~ u r  leinstant que de proobder 
par dbdrtction ii une easqaiase de 1"ipJoi imfosatef à ce n i v e m ~  Parp 
l'Enqu&te agricole de 1972-1974, qui a couvert l'ensemble du Te 
l'exception das commune6 da Lom&, Anhho, TfarQvfB, Kgalid, Soko&& et 
Bmsar, nou& ~ ~ V Q # S  en effet que 3s payas ainsi difini colaeptait, QM 
1972, 44 300 actifs non agricoles (mar une populatian rurale globale 
de 1 537.500 ~~"SQIII~BS, &oit 2,9 actijPa m a  agricoles pour 100 b b i -  
taats). Par l'enqu8te raenga en 1977 par les CEPWI mar I'aartiihFamt 
dans les centree. ds peuplement de glus de 2 500 habitants, 
aion de@ communes et de La@.,-Karrs, nous BBVOZLE~ par aillsure que ~ Q S  

Zrdx~ltl- 
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centres ainsi dBfinis comptent 5 785 artilpans. Par l'enqu6te efface 
ta68 en 1979 par le mlme organis 
d'Atakpam$et de Lama-Kara, incluses darre 1'Enqutte eagris;ole de 1972- 
1974, comptent respective~ent 35'2 at 228 lartiaana. Pour avoir an6 
idée da l"tploi dans Ta secteur inforael au niveau desr centres de 
peuplement de lnoins de 2 900 habitants, il euffit donc de sorustn'aisP 
(avec, bien sar, lea réservee &miises ci-daseus sur la vafiditk de 
C% genre de%ganastiqud') du nombre des actifs non agriooles dce l'En- 
quQte agriaole (que nous considirone COXPIQB reprdsentatif t3 du sectem 
informel) le nombre d'une part des artisans recensCa par la prenri&re! 
0nqtz8te du CEPo(31, d'autre part de ceux des villee d'Atakpam5 et de 
Lama-Kara, que n ~ u s  connaisepone par la seconde enquete, Poici quek3 
pourraient &tre ce8 chiffre8 aotualis6cr Ci ?980 (1) L 

Enquate de référence I 
- Enquete agricole Togo 
1972-1 974 (ensemble du 
pays moins communes de 
h m é ,  Anbho, Tsdrik, KpalS- 
pa6, Soko&, Bassar) - Enqugts CEPOCiI 1977 
(Centres dß peuplement. 
de plus de 2 500 habitante, 
moins lee c o m m "  et 
Lama-Kara 1 

(uora8lunes et LalaPa-Kara, 
l'exception de Lod) 
+ c o m m "  d'ltakpamb? 
i ville de bom-Mara 

.. EnqtaBte CEPOGI 1979 

Effectifs du secteur infam" 

44 300 

5 985 

353 
228 

54 400 

Au niveau ass centrelp de peuplmeut cl@ soin. de 2 5SO habitantes, le 
secteur informel emploierait ainsi actuellogent 54 400 - (6 250 + 
360 + 235) 3 47 555 actife, 

(1) Sur la baBe d'un amcroissement annuel da 2,6 %* 
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L'Enquêta agricole de 1972-1974 ne donne malheureusement 
aucune prhcisfon  ur la atruotaxre de l'emploi non agricole. 

L'ennploi informel daner lea centres de peuplement de plus de 2 

De l'enqu4ls effectues en 3977 par la GEPOOI  au;^ l'arti- 
sanat dana les centres de peuplmm" de plus de 2 500 bbitmte (& 
l*exclusion des communem et de Lai~t-Kara), il ressort que les 93 
centres ainsti ddfinis que cogtpte ler paga sau roeenaement de 1970 tota- 
lisent 5 785 artisan 
554 400 personnee, m i t  en gros f artisan pour 100 habitants). Cear 
artismer sont ventilis en deux grandes ccot8gories : 

(pour une population rotuenlide B 1977 $0 

- les artlaans BU noabre de 2 446 8 - les artierana au t ~ ~ ~ b r h  da 3 339. 

Quant atax activitih Iss plus représenthe dans Itartisanat 
%"UB**, ellesr sont dans l'ordre : ISC confection (804) et h couture 
(684) la menuiserie (617'1, la maçonnerie (517), la réparation de 
crrgcldua (1463, activit6rs qui emploient $Z,9 % des artigane *"'dvoluée" . 
Artisanat dtrns lequel lea hamglas aont eetto fois-ei nettement doni- 
nantrs, ave0 73,3 $ dee effectifa. 

L'emploi inforfael dans lea communes (a i'exolueisn de Id") et 



L'artisanat moderne occupe pas contra 2 U70 actifs, soft 
plus 6e 5 fois plma que l'artieanat traditionnel. Stinscrivan% triae 
llarg%me,mt Ba t ta la confeation t la couture (8611, suiriers par Ea 
nenuiserie (3381, la m çonneria (3051, la r6paration cycls sz, auto 
(797) * 

CS sont, BP total, e2xactcamenC 23 $216. actirltbs irrformelles 
qui ont BtB recendes par cette enqu6ta. SI s'agit bien d'activités 
et noa d'aclift~, une mamer &$tivit&? pourant smplo;ger plusieurs actifs. 
Si l'on rapporte ce ~hiffre B c d u i  de la popdation dg la capitale 

h m 6  compterait, en gros, 1 activitd informelle gaur 12 ~SSSOUWX~ ; 
tpi on le rapports A oelrai des uìhages -56 QO-, il y aurait 5 aeotivitci 
pour 2,4 ménagera 8 si on tient enfin co pte dea travailleurs salarih 
tat des alpprcantfei .A pied d'aetuvse deans le! aecteus., %II arrive & lar 
conclusion qu'l personne sar 5 au nrofns de la popul tion d'gigs actif 
ds Loa6 eat ilnpXigrai%a dans ces ~ctivktia*~ (1). 

.Lusur- 

la m6me époque -280 O00 habitants d'apr8s Les Qvaluationa du BIT-, 



ouiein¿s, que l'on suppose particulihement aombreuares dans 
la ortbgorie, n'en coastftuant, avec 2 088 ums, que 11 $1 4 - la catbgorie "production" compte 2 786 aotirith, Boit Il,? % 
du total (lea tailleur8 reprisentant B eux seuls 49.2 $ de 
la cat&gorie, lee menuisiere 79.7 $1 ; - la aathgorie "semiuetsw, que l*on imagine particulihelaent 
pliithotique, n'untre, aveo 1 810 rotiritirar, que pour 7.6 pb 
dans le total Cdparatenra auto, meuniers et coiffeurs y en- 
trant à peu pr¿s & bgalft6) ; - la cat4gorie "ctonstruotion" enfin, avec 263 activith, n'inter- 
vient que pour 7,? % dana le total (a~çons et tbherons repré- 
rrentant prba de la moiti6 de la cat6gorie). 
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2ableau 2. Ventilation des activftBs du secteur infcrmctsl 636 Lom& 
par aatbgqrie d'activit6 (Enquete BIT 1977). 

Catégorie d * act ivitb 
et activitets 

- Aetivitb de comme'scs 
Commerce ghnkral 

Alidentation 
Alinlentsa pr6parge 

Etoffes- vêtements 
Oharbon 
Poisson 
Autre6 

L¿gWaeS - Fruits 

- Aotiritb de produation 
Tailleurs 
Henui Ber ie ~l 
Bijoux 
Cuir 
Por ge ron8 
Autres - Aetivitb de serviceer 
Oarage8 auto 
Neunierw 

Bbparation motoer 
Rbparat ion horloges 
Autres - Aotivitb de construction 
CO iff 8W8 

Xaçonnsrie et *'t IcheronnaE" 
Peinture 
Electricit6 bâtiment 
Plombtri e 
C arrs lage 

Nombra dsactivitka 
..-.œ-----I- 

CA 
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sur leta 2) 824 actirith recensées: dan8 le escteur informel 
da hab, 21 960 ont Bt6 considédes CIOIRWC) relevant du &secteur non 
stmotor¿ ntraditioanel", t 861 du secteur non structurQ %"erne" 
(pour ce qui concerne les critares retenue, pour définir oe6 e)eeteara, 
af. Oi-dOaSu8 "m8thodologie1') 

Le secteur informel *ltraditíonneltt, avec 92,2 % des actì- 
vith, eat trae largement dominant, Y ont ét6 systQmatiquement 
rattaohbs tooters le8 activit6e ayant trait au c o m e m u  (18 981) ; 
mbs amsi des activites de production ou de lscrricsis de type naodeme 
aaia oon6id$r¿ea comme a'axargaat dane le cadre d'un march6 saturé : 
01111 da6 tailleurs, par exemple, dant les 1 650 ateliers ant chacun 
un auch6 potentiel de 34 m6nagear seulement.., Voici comment 88 
teat%lent, par grande oat6gorie. lee activitb de ce secteur I 

- Aatirith de cammerce 
Aetitith de production - Acrtivith de services 

L'eaqu8te a'btsrblit malheureusement pans quel set l'impact 
exact au plan de l'emploi de CQ eseteur informal tttraditionnal"o 
Si l'on peut conrsidkwar que lea attivites de commerce et de erervicels 
n'occtlpent @ins la tdei grande majoritd dee caa qu'une serula personne 
& la foie, certaines acLivit6e) de production emploient un nombre 
61er6 d'actif5 (las ateliere de tailleurs en particulier). En admet- 
tant que CBB demithes "tournena;" avec une raoyrenae de 2 personne& 
sealemeat (hypothiae minimale), le secteur itxforlnal %raditiomelBr 
de Lsd fournirait du travail A pas moins des 26 O W  actifs, dont 
vraisemblablement (l'anqu9t;e ne le prhisg pas) 213 der femmea. 

La secteur inforanal %"drneP~, BIWC 1 864 activftis, em- 
ploie, quant B lui, quelque 6 000 travailleura. Deux types: d'acti- 
rit6 y dominant t r h  largement r le travail du boia, 3pt riparation 
automobile, avec respectivement 515 et: 361, ateliers, soit 40,4 % du 
total (tableau 3) , 



Tableau 3. Ventilation deer activité8 du secteur informel %"ernen 
de Lom& par catbgorie d'aatiritb (EnquOte BIT 1977). 

- Activité de construction 
Tacherons (dont maçons) 
Plomberie 
Peinture bttiment 
Electric i t6 

Catbgosie d'activith 
et activitier 

- Activite de eervice8 
hanique autò et carrosserie 
R6paration mo tos 

Petite mécanique 
n Qlsctrique 

- Activité de production 
Boie 
Fonderie d'aluminium 
nOta1 
Briquet age 
Carroaserie camions 

1 

Nombre d'activft6e 

I 864 - 100,O 

Le secteur non structuri %odeme" reprdsenle, d'aprh lea 
experte du BIT responmbles d0 l'enquBta, un "stade iaterm6diaire 
de développement qui... peut devenir un 616ment non n6gligeable 
pour la politique de ddvsloppement des; secteurs et dee technologies 

fort cdfficient de main-d'oeuvre** (I). Les 1 864 patrons-artisans 
font en effet travailler 86 aesmciés, 483 salariQrs (dont 450 ouvriers 
qualifiCiP;) et 3 586 %pprentisBq, oe qui nous donne un Psffecrtif total 

(7) Enquêtte BIT, doc, 13, p. 2. 



d*erploy¿s dane lo metsur de 6 019 persomes exadmmnt. Les alp- 
.grentis y trouvent paar moins de $00 nouveilux postea de trava51 par 
ah. L*eaqulto montre par ailletme que Is seetaw ne souffre absolu- 

entrepreneurs gagaent vrai- 
e que a'ils trarailluient dans fe secteur 

Q uxa taux gupériqur 

sumi- 
uchent uae rénundration, . -  

' *" 
i1e'"ci;dt la "garantie d'avoir le strict minimum roquia 
Fro'! t?) O 

. . *  
eurs de lihade de conclure : WB scaetspr aftra 

procure an emploi produotif h un group 
au d'accueil utflisd par des ntilz%&ms de jeunes qui 

bent -raient ch&meurs 4 
important de travailleurs qui seraient consid6~6e pau: 1s secteur 
m o b m e  c o m e  peu qualifi¿s, il assure un rdlo de %ourroie do trano- 
airrsion" tant uur le plaa de l'retivitd (icronomiqucl que sur celui 
de8 qualiflcsat%oos et de l'ut~linrtfoa d'une teehnologie intera&- 
diaSm, il participo à la rediatribution des revenwe A cab i%+&56 
titres, il reprhente donc \UZ facteur de développement et de lutte 
crn~$po la pauvret6 et le ch8mage" (2) . 

Le seccteur informel de Lod emploierait ainsi, en 1977, 
pa8 mine de 32 O00 actif. 2 6  O00 dana le rrscteur informel "tradi- 
tionnel*, 6 O00 dans le aecteur inforael f%odernen. Si nous adaettons 
qa8cra 3 ana la population de Lon& a pasad, avec un taux annuel d'ac- 
woisaament %e 7 S, %e 2150 O00 & 360 O00 habitants, Is secsteur in- 
formel pourreit compter, en 1980, avec un taux d'aocrolssemnt eimi- 
laire, quelque 47 o00 employ¿s meoit ligirament plue que  sr fonction 
publique togolaiee et pre~que autant que les secteurs prOv6 et para- 
public mode". C'8.t dire la plaas aonsidkable que tient oe sec- 
teur dans la tie Ciooaonique de la capitale, 

f)cb ce rapide tour d'horizon par niveau g6ographique, il 
rosmrt que l'ensemble du csectsur informel togolaia pourrait employer, 
ea 1980, pa@ loin de 100 O00 actifs : - 48 O00 au niveau des centres do mina do 2 500 habitants i - 6 O00 i 7 O00 au niveau des centres de pltm de 2 500 habitatte; 
(1) Le secteur non etructurd %"ernert de Lom¿. 

Rapport d'enqnEte et analyere des résultatk!. BIT, Genève, 1978, 
YEP 2-33/D0~. 11, p. 74- 

(2) Ibid., p. 305 
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Il n'est malheureusement paa posaibla de *avoir combien de personnes 
ce eectaur fait vivre au total, en l'abaenca notammat de bZUk64Mi 
pr¿cise~ Bur Ir statut familial dea actifa qu'il emploie. rU9 8% 
savoir non plua quelle y est la part exacte dea activitha de type 
%odarne" en ltabeence de toute iaformation atar la s t m c t w e  de 
l'emploi informel danat lea centre8 de moins de 2 500 habitants. La 
seule conclusion que 1" peut dIgagar de cette approaha tras soh&- 
matiquo est que le secteur informel togolairr constitue L"x dee; 
rouagea ersmntiel6 de la vie &conamique du pays, Un rouage mal 
oennu, voire m&cIonnu, qui jusqu*B prheat, contrairemnt B d'aatrers 
eueteurß, n'a jamais it6 l'objet d'une sollioitu4e partiuuli&ra 
de8 poUTOir6 publias, &lors qu'il aurait, plas rpm8 doute que beau- 
<roup d'mtreb, betsoin d'aide et d'rncouragenent. 



Le naabro des aalaride du secteur sodarne (pour la &fini- 
tion do ce secteur, cf. ci-dsssaua 1fm6thodologiett) as'klBo@, ex1 1979, 
& 84 275. Sur cat effectif, le secteur public (tous lea c~daxiCbe 
togolais h"geant au Budget Génhral) oonpt@ 37 594 empl~ybs (@oit 
44,6 $1, le secteur grfv4 et para-publiG 46 681 (&oit B t 4  $)e 

L * emploi publia 
Pour m8aroirs. Rappelons que ce sectens n'a pas QtB touche 

par notre enquate. 

L"up1oi privi et para-public (Sourua : Caime Nationale dar Sbcurit&! 
Sociale). 

ROUS regroupnet m u s  cette itiquette les salaritSe ii la fois 
dea entreprises prfvhes, entreprises mixtes et das entreprise8 para- 
publiques (ci. ci-daasus "8n6thodologieff). Cee troia types d'eatre- 
prises ae partagent lee 46 681 travailleurs du secteur de la façon 
mirant. : - entreprises privies 23 875 aait 3,4 $% - entrepriass mixtes 4 857 soit 10.4 % - entreprissa para-publiques 17 949 soit 38,4 416. 

L'Etat exerce dono un contrale direct ou indirect @ur prè8 de la 
noiti6 des salari68 de ce eecterar. 

Le tableau 4 donne la ventilation de ce6 travailleurs pas 
branche d'actirft6. I1 appelle, daos l'ordre d'inportstllcrs 61 enploy6a 
des branohes d'actirit6, las coraentairas mivanta t - la branche ssb&tilaant et travaux publics", ave@ 11 166 mtployh, 

compte ii elle seule 23,9 $ des effectifs (prhisonar que  nou^ J 
avo3118 incluis les quelque 1 500 employ&s des subdivisionæ r6- 
giOnalet!& des TP) : eea effectifar Gorrespondent ià une époque 
(milieu de 1 " d e  1979) 4s trbra forte aaotivitQ &ans crertte bram- 
che, oondautiva & la Hpolitiqua dee grander travauxts lphe en 
oeuvre Ci partir de 1975 ; activit6, ROUS le verrons \zlt8sieurcr- 
ment, dont lo rythas eet casten¿ ii ralentir rsapidctm@nt - Ia branche Nservicesw B ~ ~ ~ I P B C F ~ ~ ,  avec 10 573 smphy&s, soit 
22.6 
nent lee services founn$s aj, la callectiviti (tout EIB qui a trait 

des effectifs, directement après la prh6dsnta : y doai- 



-22- 



-23- 

Industrias extraatiram 

Induatriars nmufacturihra - ind.aUm. et fabric. de Bofasons - ind. textile et fabrftz.de ohauisstatraei - autrea ind. aannfaPotEtrfbrar 

EZectrioStB , gas * eau, serriaas 
sanitaires 

TBTAL 

CA 
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Gant ralar 

Savanes 







3 



loulhs avona d6j& sonlign6 plulrs haut l'importance da COP- 
trdle exercé par 1'Etat (PUS lee salariis du sectaas priv6 st. 
para-publia moderna : ce contr6le est total auz. 38,5 !& dea sala- 
rib?&, partiel aur 10,4 $ (tablama 9) * 

Les donnee& relative6 & la ma688 Balariale diratribu6131 
( m h e  tableau 9) sont malheumusensnt fausshe8 du faft; qu'il ne 
noua a pas 6tb possible d'en déduire les salaires versis aaaut assais- 
tantar techniques expatriis qui oeuvrent, nombreux, dane ce secteur, 
Elles ont néanminer tukpc valeur indicative, AinLpi apparabt-il qtm 
ce sont les socìbtés mixtes qui paient Se mieux leur pe~aonnel, 
suivies par lee aocidtt6s psiv6ea. Ce caont lets entreprisse de typa 
para-public qui rb"8rent le moine bien leurs elap2oy&sr, awec das 
dfffCrenoes toutefois fort iapostantes entre entrapriass ou cia+&- 
gories d'entrepriSeB. 
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Statut da l'entreprise 

- PRIVE 1 705 
.1111111L 

701 

.Socf&t&s d'Et& (Eaaus 
cantrôls du Min.. char& 
des Sodé) 

47 

4 857 
__I 

47 61s 

(1) Lsps chiffres de aalaire fournis paus cette ea0;6prie de travailletunos 
n'Ont pas bt6 obtenue par ddpouillement des fichiers de la CNSS, Nouas 
avons simplement consider& qu'ifs &taient du h u e  ordre de grandeur 
que ceux de la Cat&gQPis des plus de 20 ewploy&s. 

(2) La misse salariale totale a bt& ~ a ~ ~ l 6 s  ici SUP la bass deun salaire 
mensuel moyen de 25 QOQ Francs, ce qui noua eselsbls une rn~yenne aceaptea- 
bla dana cette categaria de travailleurs. 
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.I A g e  

Le tableau 10 fait appclraitre qua Iss travailleurs du 
secteur privb et para-public moderna sont dans I'ears%,mble tzbos 
jeunes : p r h  das 2/3 (65,& % exacteaent) ont rrroina, da 40 m36, 
UP peu plue d'1/3 sealameat (36,2 plue de 40 anBr Parmi laer 
8,5 % qui ont plus de 50 ana, il co?ivient de eauligner qu'un oer- 
tain nombre oat plua de 55 axw et sont d o m  de ca faft en pufaite 
infraction ~ V Q C  la ligislation togelaise sur le travail, qa.j, fait 
obligation 6 l'employeur "de faire! celse;er au travaillew tota%e 
activité dès: quu oslui-ci, atteint lsPge de la retradte*$ (1) -X8&gs 
de la retraite &tant fixi au Togo 55 am. 

- S e x e  - 
Le aacterur priv& et para-public moderne est maasfvas$nt 

dontin6 par Iss hommas : le8 feroames n'y constituant glcbalement 
que 4,9 S;; dem effectifs des travailleurs (tableau ?O), Si le tsa- 
sail fCtminin reste dans l'ensemble un phbnomine parfaitement mar- 
ginal, cetta situation erst amenCs i changer avec l'arrivke SUP 3.e 
marchg du travail des jeunes g&n&rations. Pour les fenranas aujour- 
d'hui bighes de plus de 50 ants, la part prise & I'aotivit& sa26ariale 
est quasi-nulle : elfers ne regrisentent qua 7.2 % der8 travailleurs 
do Za tranche d'âge de rifbenca. Pour cellear &gees de 30 B 50 a m ,  
cette part n'est encore que peu importante 3 elles formexet néan- 
moins 4,3 % des travailleurs de leur tranche d*&.ga. Quant Li cellas 
de moins de 30 ans, alles ssprhentent d&j& 7,7 % des travaillaurs 
de leur &geœ 

_c_ 

(7) Circulaire no 332 du 7 mai 4975 de 3rm Direction Q6nhd.e du 
Travail aux enployeure3 des gectcburs prio6 et para-gablic. 
Cette circulaire @e rQf&re eIle-m&ma aux termesl da, Z'srdonaame 
no 68-116 du 5 juin 1968 portant institueion d'un regime de 
pension. 



-34- 

Trancher 
d &gas 

3a-39 

40-49 

50-59 

60 ans et + 

Total 

T a t a 3 .  
.--"..--- 
CA 
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Catdgorie secio-prof~ssionnalle 

4. Ouvrier qualifié 

5, Travailleur t" quaXificatian 

60 ApprsntfiP, atagiciiirea, 

professionaslls 

La ventilation dsie 5 547 trwai2lerars de notre gchaatillon 
entre ce8 catQgoriee 8ocio-professionnelles est dcnn6e par le ta- 
bleau 11 (la terminologie das profeeisions est cells qui Pigwe SUF 
les documents fournis par les entreprises z A l'exosptian de qraslques 
regroupements qui noua paraissaient a*%ipomm1 ~ O U B  lsavan~ mspc- 
th). Ce? tableau appelle lee oom"tairea suivants : 

C.E.D.I.D. - ORSTOM 



- en ce qui concerne la rQpeartitioa das travailleurs p r  grarmdes 
catégories eo~fogpro2essioanellss, on aanstate que s 

* 49,1 j, soit p r b  tie la moitii, sont setna qualification 
proiesatonnelle, ce qui erst consid6rable j 

+ 3,7 $ seulement exercent dea fanctians de direction QU 
d* encadrement ; 

* 
* 2,6 ftl enfin sont apprentis ou stagiaires. - en ce qui concerne Ist rbpartition des trmmillears p w  profeasiou, 

il apparart que : 

.(i les 9n"euvretP propreasnt dits constituent à eux-seule 
plus du tiers diep l'effectif (36,9$5) ; 

+ 70 autres professions en regroupent ensuite u?? autre 
tiers (33,9 $1 ; eer% professions sont, p m  ordre d6croia- 
sant de fr6quenca t chalafftturr;, ncc"idD, agant df entre- 
tien et de service, gardien, employ6 da coxaez'ce, élec- 
tricien, m6canicfan, employ6 de bureau, dactyb, comptable ; 

* UB trentaine d'activit8a de typa diff6rent 8'en partagent 
un quart environ ; 

.(i directeurs, iaglnieurs, techniciens eiuphieeurs, agemta 
de maftritse togolais sont encore quasiment inexistants 
dans l'entreprise privée et para-publique : 2Peanoopzp 
de postee de responsabiliti, nau@ le verron& plue loin, 
sont toujours tenus pkr des expatr$&s.! 

- en ce qui concerne enfia plus spicifiquemsnt la ventilation  de^ 
travailleuses par profeseion, an note que, si l'emploi f&minin, 
comme nou8 l'avene, d€j& soulignol plus haut, eat encore insigni- 
fiant, las femmes commencent toutefois ti atre pritsentes de façon 
significative dans deux cat8goriees socio-proressionnellea s 

J. la catbgorie dea employh (22,7 % da l'effect3.f de cette 
cateepria), oÙ elles oeuvrant c o m e  infirmihm, laboran- 
tines, trieuses de banque, dactylas,., ; 



Ce qui ressort, en dkfinftive , avec force de cet examen de 
let structure profeasionnelle des travaillaure du secteur noclerne privd 
et para-public, c'est qua 148 basainrs de l'entreprise togolais@ en 
mafn-d'oeuvre qualffi&s ssnt particuli&r@ment faible8 : 50 % dEt cette 
æain-d'oeuvre est en effet comrratituQe ds travailleurs sam qualifica- 
tian particuliAres prbs ¿ie 25 $$ d*%mploy6sfl, an peu plu& be 20 
seulement d*ouvrhrs qualifibe (eacore fncluona-noua d a m  cette G & F O % ~ -  
gorie les chauffeurs, qui Fepr&eentant eux-ama2s UI; tiers environ 
des travailleur* &a la catBgorie), un pourcentage infine- &e teck%- 
ciener ou d'agents da mPaît;rise, 3tZ serait int8reseant da cannaftre 
lers raisoner exacters d'una telle structurer L'imp~rtance de la main- 
d'oeuvre expatsikb (cf. ci-aprb) fournit m e  explication d la fai- 
blesnrs dees eficectSfs da direction et de sa$triss toplais, Elle n'ex- 
plique cependant gas cella en techniciens d'exihtlon. Deux voies dg 
recherche sont pascsiblarrs : lfentreprise togala%se, YU eon faible 
niveau de diveloppement technologique, n'a affectivement pas beaoin de 
davantage de main-d'oeuvre qualifike ; l'entreprise togolaise, pax 
manque de main-d'oeuvre qualifib, est dana lpiincapacit6 de franchir 
un certain seuil de a&velopp%m~nt teChnQlOgiqUC3, L'une et lwautre de 
cet3 voiee restant à explorer. 



*---...-- 
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Catégorie eocio-profs~sionnelfe 
st profesaion sxerohe 

Ouvrier qualifili 
-Chauf fsur 
-Exact ri c fan 
-#&caaaicien 
-Conducteur d'engin 
-Tôlier, soudeur 
-Mapl 
-Menuisier, charpentier 
-Pes int re 
-Ajusteur, forgeron 
-Cui si nier 
-Machiniate 
-Fr i go ri 8 t B 
-Tourne ur 
-Coiffeur 
-Fe rra 1 1 le ur 
-Plonbi e r 
-Couturier - Carreleur 
-Boulangm-pdt %saJisr 
-Treuilliste 
-Chaudronnier 
-ouvrier qualifiCi divers 

Travailleur  ane er qualification 
profse6ionnellt 

-Wanoeuvre *( 
-Agent d'entretien et da 
service (femme de ménage 'I 
garçon d'hBtal.,.) 
4 a r  di e EI 
-baker 
-ConditionneUr 
-Plant on 
-Divers 

Apprenti, stagiaire 

T O T A L  

Nombre de travsfllews 
.*_..--- 
Ho 

1 157 
348 
167 
1 63 
93 
84 
62 
41 
29 
21 
20 
16 
14 
14 
13 

10 

8 
4 
7 
6 
6 
5 
25 

2 614 
2 046 

-ccII- 

.LII- 

7 76 
7 94 
1-34 
5 

?O 
9 

145 

5 266 

- 
cI(..llll 

. -- .. 
FB 



Par main-d"mvre expatrihe, nous lwatendolrrs t o w  les 
travailleara non Togolais da niveau supGriaur -cadres, techniciens, 
agents de martrim- araaurant une fenction d'aasistanoa technique 
à l'entreprise togolaise -que cette entreprise sollt priv4e (6trmn- 
gère, nationale ou maltinationale) Q'L~ publique. Seat ebxehsr de cette 
definiticm : - lee assistanta techniquers proprement dita, qai oeuwrt)nt, eux, 

non pa8 au sein d'entreprises maia de rParvicerr ministbriels ; - hes coopkant8 relevant d'institutions pnbliquers telLes que 
Is Corpa de la Paix Am&ricain, lrAssociation Françgtfse dea 
Volontetires du Progrès, le Service dea Vdontairw AX18aandsrrs, 
ou iaie 6 la disgogition du Togo pour des profeta ponctuele 
par dess pay@ comme la BCpubliqua Populaire de C h b e  QI¡ lm CorLe 
du lord 3 - les repr&ssntants, d&lbgu&s et agents expalrib des arganima- 
tions ou organismeer internationaux sn place awl Toga 8 

.- les &rangere Btablfs B l m r  coaapte d a m  le cadre d'entreprises 
familiales, le plus souvent de type ~ Q I B I M W C ~ ~  (une sloixantaine 
d'EurapQsns, une centaine de Libanais, de SyrimlrP et d*BindouEs, 
un certain nombre de Qhmn&ms...)* 

L'information disponible 6talnt tout particulihwmnt dé%$- 
ciente en ce qui concerne lee entreprises de ~lroins de 20 eaaplsy&s, 
qui ZLB ese pr%tent pas facilaaant à l'investigation ~tatlstique, Ia 
présente approche ne, paste en fait que SUT la aaia-B8oeuvm expatriie 
dea antreprisea de pltus de 20 eraployifs (cells op&raxat elanra las en- 
treprisea de moins de 20 ormplog8es noue pgPrdaSsaant des toute fagon 
insignifiante). D'aprBrs nos caloufa (dipouillament des ficlder8 
S6cwt.itb Souiala et e,nqtP(jte directa aupr&@ dea eratreprisess), cette 
main-d'oeuvre sa serait &lede, ea Juin 15797 & 623 actifs. Le 
tableau 32, qui en donne la tentflation par brmahe d'activith, 
appelle lea commentaires auivamts : - globalment, lee3 expatri88 repr6aentsnt 7,5 

dea entreprises du secteur privi, et gara-public aode~nr du 
Togo : leur plaoa, dans l'entraprkes koa;crlaisa ese Bont2 81 pPi~lri 

peu importante ; si l'an mat capendant &te 1 cbte cem expatsiiajr 
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pour 28,s $ daas BOR p~~plement. Terre da3 r*coLonisation9* agricole, 
oÙ la plupart deer Immigrants s'installen% d&finitiPeaent, lep B6gio~ll 
Centrale joue aussi un r6la de ralais dans les migrations entre 
la Région de la Kara et la B6gion des Plateaux, 'btn ~ertaia matbre 
be migrante prFlfBrant comp1~913ce~ par tenter leur chance pas trop 
loPn du pays avant de s'engager plus  aait. v e m  le sud, atre4 poaul. 
objectif les plantations de cafe ou 
ou da Litimg, voire cellas plue lointaines du Ghana.. 

cacao du Kloto, (Xe 1' 
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Ces migrations sont; ausasi r6rClatricee des tenrsions qua 
vit la israciht6 rurale, Urm. homme qui quitte SOD. terroir d'origine 
est up banre qui n'est pats satisfait de& conditions de viro et de 
travail qui y sont les siennes. Il esp&re trouver mleua: ailleurs, 

La connaissace des aauvements de populations d'me % o m  
rurale d une autre peut ain5i titre un outil ab prearriihe impurtance 
pour Ie planlficateur souciewt de mettra ea place une politique 
qui pezcrnatts B tous les oitoyenrs, alk qu'ilan se trouvent;, de valo- 
rierrrr de f a ç a  bgale leur force de travail. L'&&libre entre les 
diffOrantas rQgions est i ce prix. Mous avone vu pXua h u t  que Ia 
politique arias en oeuvre 
grands pro jets de dhreloppement agissait dé$i fort utilement dana 
u 0  sexis. 

cet &gard daas an cartain nombre de 



2 - MIODE RURAL : QUELQW DONIEES DU PROBLEME 
Par exode rural on entend g6nQralement la migration qui 

une dimeneion puremeat g8ogrslphique. 
draine lee habitants de la campagne vera lat rille. Une telle dhfi- 
nition reduit le phhomène 
Dans l'esprit du m5grant*%rille1* et "travail aalarie" sont gBn6ra- 
lerent synonymws, Or, dans un paya coi" la, Togo, ei l'eesentiel de 
I'activit6 aalmiia est effectivement concentrQe en milieu urbain, 
en 1'aCcurrenCe mome en une seule ville, Lomé, ce n'est cependant 
pas le cas de la totalité de cette aCtiVitd. Uns migration motioh 
gar la reoherche d'tm eaploi salari& ailleurs qu"a ville doik donc 
pouvoir atre 16gitimtment consid¿r&e, 4 notre avia, comme reLewant 
auesi de l*exode rural -&tant bien entendu qu'en rillt mQlna l'exode 
rural ne d¿boache paa non plus toujours sur taxa emploi salariib, une 
part importante du mouvement (ai ce n'est; la plus bq"hnt8) &ant 
dana tous les caer rbcup4rie par 36 Laectcuxc informal. Cette perception 
dlargle du phhomhe nou8 adna afaei 
sous l*¿tiquette d'"ex9de ruralrp, toutes les aaigrcltions liles 
quiSte d'un trolrail salari&, qu'elles ploient orientées vers ara centre 
urbain B proprement parler ou non. 

plaaer sur 1s m h o  pied, et 
la 

Si, d'une part, l'on retient cotte difinition, si, d'antre 
part, l'on coneríd8re que la quasi-totalit8 des emploira salari&@ 
offerta par Ta @arch6 togolaia du travail le sont dans la R6gion 
Maritima (une seule exception notoire : l'unit6 de productiQN textile 
d*I.T.T., inplantée Dadja, praximitb d'Atakpaa6, dans hì Rhgion 
dea Plateaux), apprhhender l'exode rural revient pratiquement & 
appriihsnder l'iaaigration de trarail dans la Région Maritine. En 
d'antres termes, & Bheburer l'attraction qua cette R&giotl exerce 
r4sllement Bur le pays. C'ret ce que nous permet d'6tablir La con- 
rmi~mance de l'origine dera traraillaara. Origine, que mus now pro- 
poeonrs d'examiner d'abord au niveau des travailleurs ea activit6 
dans le secteur privé et para-public/(l) de Za Rigion Maritime -oe 
qui n ~ u e  dOnAer4k une idhe de cff que fut 1*6%0d0 rural, (811 gros, au 
coara da Ira d6cennie 7970, période au cmara de laquelle ftwent créees 
la plupart des entreprises de la Rdsion Maritima-, ensuite RU niveau 

moderne 

(1) Il e& 6vident que la concentration 8ur Lom6 d'me part importante 
des elnployde de 1'Etat est elle-aussf g&n&ratrice d'exode ruml. 
Comme nous 1'avom dsja signal€, notre enqu6te n'a pas port6 star 
ce aeateur. 



des demandeurs 4'emplo.f inscrit6 en 1979 au Service National de la 
hin-d'oeuvre de LQUJ~ -oe qui 
actuelles de l'exode rural. 

dannara w e  idbe des .tendactas 

L'enquBte & laquelle noua ~ O U B  rif8ronas ici 96% ce23ts 
effectude Bur ua échantillon da 5 725 travailleurs du ss~te~ar priv6 
et para-public&n activité daner lat Bhhgion Maritime en 1979 (CP. 
ci-deserus %6thod~logie~) u Las docwasnts dant nous diarcposions ne? 
fournissant aucune pricision SUF l'appartenbulc~ ethnique de ce8 tren- 
vaillaurs, l@origine prise en consfd6ration est le mul. Ilsu de 
niaiasance, IL est évident que lieu de missancre et origine me ooIncf- 
Uanb 
Région Waritbe et €tre en réaXi*& originaire du Mord, tel autre mu 
BBnio st &tre To&.aia, tal antr% au Togo et &tre Bhintrinse Ces 
réservas ne nont3 serablent cependant pars altgrer fondamentalsaend les 
donnees du tableau 43 qui nous fournit un@ vue d"mcslabl.e de llor.i- 
gine de la main-dlseuvre ea. activith daas les entreprises de La 
Région Maritias. 

m derne 

paa taujaars : tel travailleur peut en effet &tre n6 dans la 

CS tableau appelle leta res.arquee suivants8 t - 62,7 dsls travailleurs de la Rhgforn Maritime, soit prAs dee 
2/3, sont rìé8 dans la RBgfon Maritime -20 % dane la circonscrip- 
tion de L o d ,  22,2 % dane celle d'An6ha ; ce qui ne signifie 
évidement pa8 forcberrt, rappalons-le, qu'ils re!ssortiseent k 
un groupeasnt humain traditiouae1h"t fapXant& darra h BGgion 
Haritinre ; - 28 !I4 dee travatlleurs sont nés dans l'une dea quatsa autras r6- 
gioae Bconomiquee. du Togo : l5,3 % dans celle da& Plateaux, 6,3 $ 
dans celle de la Kara, 4,4 % dans cella du Ceatm, 2 % dana 
celle des Savanes ; oe@ chiffres sont &tonnant@ t il8 d&"tcrnt 
ce pui est gBndralement adaiza, H savoir que la RLgion Maritime 
-et BXS. particulier L.", 06 se concentre l'eassntiel de l'acti- 
vit6 6conoaique de type tuodeme du pays- exerce un attrait tout 
puiB8clnt sur las populations de l'int6rieur ; Bi$e@ past la 
R&gion des Plateaux, somme touts trde proche, $69 la Bigion Mari- 
time, lea trois XZQgiQnB du Centra-Nord ne fournisaent qas d m  
effectifs trBs aodeetee ( 1 2 ~  ii ellea trois) aux entreprises 
du Sud ; 



Tableau 13. Origine g8ographique de8 travafllaure du sscteatr 
prive et para-publSc moilarna de ka Bbgl~a Maritime 

Circonscription QU 
pays de naieeance 

FtEGfOFS DES PLATEAUX 
Klo to 
Amlam6 
Badou 
Not sé 
Atakpanrh 

S?EQXO# CENTBALE 
Sot o ubo ua 
Sokode 
Baf il0 
Baersar 
Tc ha mba 

REOION DE LA K A U  
Lama-Kara 
Kpagouda 
Nirrntougoa. 
Katfté 

REGION DES SAVAMES 

H = w  
Dapaon 

TOTAL T080 I 
BBnin 
Autres paap africafas I 1 TOTAL ETRANGEB AFRICAIF4 

TOTAL GENERAL I 
_L_ 5.54 

_.I 

5 725 



Les entreprisee de lm Rdgiosl Haritine fonctionnent BEI fia 
der compte ave0 une ~aIn-d*o@~vre asSentiella&Bent faurnia gar LW 
Bggion Haritime. Leur pouvoir d'attraotion est donc B priori faibh 
sur lea populations de L'intBrisur* loas diaons ''a prior&@$, en 
l'absence d'informations 815~1 lee coa&i.tiam de recrntwm" ds ees 
travailleure : rien ne prouve en effet que derrmrnndeurir~ d'emploi an- 
tochtones, %UP leur terrain, st demandsurer d'ellaplcai inrunigrmts, 
loin de chGe eux, dirPpoeeat, &ur 1'8pre marche du travail de h 
Bdgìon Maritime, d'une parfaite igpalilB &e chancear,., 

Hotre aecoads approche de l*sxsde ruraf 86 fera & travers 
Z*enqu&te que noue awona effectuee aups&s du Service National de! 
la hin-d'oeuvre de Lomik (cf. oi-desraurar %6thodologis**) Le d8poa5l- 
lement auquel. noue avons procGd8 deer ficbee des 638 derrnglndeurer 
d'emploi qui se sont. inscrita & ee Service an w a t 9  erspteabre et 
octobre 7979, et dont rend compte, en ce qui concerne Isorigine desa 
postulaata, Le tableau 14 corrobore en gros laes r4aaltats da l*ea- 
quate prfddento. La connaissance mm seulement du lieu dra, maiseance 
du demandeur maia aussi de aton agpartsnaxlao ethnique parmet touts- 
foie d'affiner, cette fois-ei, la notion d'origine du travaillaw. 

La tableau14 parmat le@ comentairas eraaivantsm z 





- sf l'on considare 1s lieu de naissance, il rearsort qats 
. 55.2 % des demandeurs d'emploi. mant nba; dans la Regfog 
hritime (24,6 % dans la circonscription mBme de b m 6 )  
24,s $ dane la RBgion de8 Plateaux 

- ai l'on conaidilre l'appartenance ethnique, il e'av&re gne 
75 % environ das demandeurs d'eigplol. reemmtissent de6 

ethnies originaire& de la R6gioa Haritilas, QU 
~BWT la BIgion Hcaritims at la Région des Plakeaeaar (Ed t 
42,s SII Mina 8 21,6 svr) 

chaval 

13 $4 & peine proviennent d'ethnies du Nord (Ksaby4, Kotakoli, 
b&so, Basaar? Moba, Lamba...) ; - 8i. l'on caeeaie de comparer ave0 les dolrrr6elkjl da I@enq.cm 

les travailleurs en activit6 dans lp1 Bbgion Hasitina 
préc&dants, tableau 13), une holutfox! seable cependmt SQ 
dégrgrsr en faveur 

. d'un 6largissamant de la sphdre d'attraction de la fiAgion 
Maritilne : parei lea demmdcurs d"Qploi, il. 9 81 en effet 
moias de ressortissants de la R6gion Maritisre que parni 
les travailhura en activitd (-7,5 %I, plus de ressortis- 
sants be la Région des Plate,aux c+9,2 $)? plus de ressor- 
tissants de la BQgion Centrals (+1,6 s)? plus de re880r- 
tissant8 de l~n Rkgion de Xa Kara c+0,4 $1, l'apport de la 
Bhgion dea Savanes &tant le ml@@ dans X'un et l'antre ~ a a  

a deune diminution de l'apport béninois (-6,2 $a&), 

La RGgfon Maritime apparalit nhniaroina, là encore9 cammer 
la prinoipalo poumoyeuse potentf@lller 819 travailleurs dee antrepri.se 
de la Basse-CÔte. 

De cette doable etnqu6hte fl reamort que eri erade rural il 
y a au Togo, celui-ci n'e~it quaeiment pas gédrateur de migrat;ions 

pratiquement pas rata-del& de la partia m6ridionals de la Rhgion des 
PlateaUe Telle est du miBaa. notre Canclusion en Ce gui conberne 
cette attraction dans le domine da l'emploi salari6 du sectew 
priv6 et para-publid I1 tiserait inté~osfcant de savoir ce qu'il en 
est du secteur informel, 

longue distantiee L'attraction de Ia RhtgiQn Maritime ne BeexBIce 

moderne 
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C. Chômage 

de prudence 

. de le voir, 
spécifiques, trois 'kmiverb" de travail impliquant des modes de 
vie fondamentalement différents. Aussi formulerons-nous lacs plus 
grandes &serves quant A la signification des chiffres qui ant pa 
-ou peuvent- atre officiellement avaacés on la matihe (9 869 
chômeurs pour l'ensemble du pay5 d'aprss le recensement gEatksal de 
la population de 1970, 22 OOQ d'etprEs les estimations du 35me Plan 
Quinquennal en t975 -essentiellement dans les centre8 urbains, et 
an particulier i Lami-, 25 125 d'aprb les 6vafaations de la 
Divieion de l'Emploi et de l'Assistance Technique du Winist$re du 
Plan en 1980, sur la base d'un taux de chamaga estia6 & 2,4 d -ce 
taux &tant ddfini comme le rapport chÔmeura/pspulation active), 
chiffres qui DOUS paraissent toup très exagéris. Une grande ambi- 
gu€t6 plane en fait SUI La definition &me du terme de chdmeur, 
L'&ventail des definitions passibles; allant du travailZeur cherchant 
un emploi, par suite d'une srmpturct du cantrat de travail (définition 
restrictive, qui eet celle des pays Qconomtquemsnt développhs), 
BR passant par l'actif sans emploi, n'ayant jamais travaillé et 
disponible pour le travail (cas du $%me en qu6te d'un premiar 
ernpfai la sortis du sgst&me scolaire), jusqu'".u travaill@ur 80~s- 
employé du secteur infarmel, raire du secteur agricole traditionnel, 
volontiers considéri comme chômeur -et recansé comme tel par le 
statisticien- (d8finition large, qui explique les chiffras élevis 
avancl?s pour le Togo) (?l. 

Notre approche du chGena3e partira d&a lors de co~sidi- 
rations plus pragmatiques que statistiques, au risque de nous voir 
reprocher u ~ e  simplification exts8me du ph&nominer dont nous ne 
nion8 pas par EtilletWS La CQmpl@Xitb- QaP'iz existe Un SOUS-eBIphi 

de la force de travail dans le se,ct.aur agricole traditSonnel, cela 
est non seulement évident mis, compte teaavr de la nature m&ma de 

nombra des chheurs au  tog^'^^ in Notes s c i e n t i - ,  Ceritre 
ORSTOH de Lom&, 1975, pp. Z0-.27* 



l'activité agricole, de sa subordination au rythme des saisans, 
inivitable : il noua semble difficile, dans ces conditions, de 
parler vraiment de ch8naage dans CB secteur. Qu*il existe un 650118- 
emploi de la force de travail dans le secteur informel, cela est 
également certain : l'enqu%ta sffectuie en 1977 par le BIT GUF 3e 
secteur non structuré de Loné a ittabli que pour la secteur non 
structure lt~odernelv la grsductivit6 du travail bta5.t 
tranchee d'actiwit6, de T4 & 55 % scsufeme*?t: de celle du secteur 
moderne (1) -productivitd qui enst  ans doute encore plus basse dans 
le secteur non structur6 ; mais cette encfuiite a 
auessi dtabli que fe secteur infarael. assursit A ceux qui y sont 
eraplog6s dea conditione die vie dans la pJupast d m  cas plus que! 
décentes -quelquefois ahme supérfaurss & celles des salari&s du 
secteur moderne- : appliquer le qualificatif de ch8meur ces tra- 
VailXsurrr, &me c t a ~  du bas det 3b8&che131t, 
abusif 

suivant les 

semble, l.& wus~i, 

Reate le secteur moderne. Qu'il y Etit chamage, c'est-à- 
dire demandes d'emploi non satiefaitas, cela est incontestable. 
Mais en quela termes le phinont&ae s'y pose-t-i2 rielleacat ? C'est 
ce que nous avons essay6 d'stablir & travers les dann6es Sur Le 
marche du travail -demandes et offree d'emplcri- dispoaiblaa aux 
Services de la Main-d'Oeuvre (2) de8 cinq B6gious 6conomlqass dol 
pays, Notre examen de ces données 6era tr&s global. en ce qui can- 
cerne les RBgions de I'intérisur, beaucoup plus d6taiXlé en ce qui 
conceme la Rhgion Maritima. 

Mlalgr6 fa concentration de l'essentiel de I'activitii 
&conoalque togolaise de type maderns dans Ta Bggion Maritime, le 
march6 du travail se révile être -du moins en apparetrice- d'me 
importance insoupqonaie au niveau de traie au mias des quatre 

(7) Enquêter Citée, doc, 13, p. 5. 
(2) Toute embaucha de travailleur doit obligatoireseat pus&r;r Tog@ 

par les Services de la Main-d' Oeuvre (décret; no 68-142/PR/M!PAS/ 
Fi?), qui sont donc .) en théorie, cent&& conLrÔLsr I*enserr,bfle du 
marchi du travail. D a m  la pratique, nombreux sont cependant fea 
empl~yeurs qui ne respectent pas ce d&crstr Les chiffres des 
Services de la Main-d'Oeuvre (qui font office également d@Ins- 
pectians du Travail) ne nous fournisseut done pas mm image tout 

fait exacte du march6 du travail togolais, 
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grandes Régions bconomiquaa de l'intérieur du pays -cefui de la 
quatri&" la RBgion des Savanes, pouvant &tre considgr6 comme 
inexistant. Quelques chiffres mu&s donnent une idCe des $ftranwc- 
tiond'rialistks au CQUI'B de ces derni&" annees au niveau de ces 
trais rbgions : 

- Résion Centrale (2) : 264 demandes d'emploi enrcgistr&ea em -- --..-..m.--"--* 

1978, pour 326 y1a;tcemcanttt. (3). Le chantier routier Sokodg- 
Balssar a absorb4 I'essential de cette main-d'oeuvre. Ea 1979, 
le marché du travail. de SokoBB est par contre beaucoup plus 
morom : pour 58 demands6 enreglstr6es au courtà des 24me et 
3ème trimestres, 5 placements seulement ant 6tC effoctuis, 

- RBgion de la Kara (4) : 438 placements effectués au CQUSS du -" ....-_.b.,-----*--- 

Zer semestre 1979, pour un nambre bien inférieur de demandes, 
Après Lomé, Lama-Kara e ~ t  5ans daute actuellenent Za vilfe du 
pays qui exerce le plus d'attrait sur les travailleurs en 
quête d'un emploi sararik dans le secteur moderne, 

(?) Source : Rapport 1979 de La Direction Rdgionals de la Statia- 

(2) Source : Service de la Nain-d'Oeuvre, Sokod6, 
(3) L'excédent des placements par rapport aux demandes s'explique 

tique, Atakpame. 

d'une part par les reports da demandes nou aatinfaites d'une 
ann6e @ur l'autre, d'autre past par Le: fait qu'un deaandeur 
d'emploi, une fois qu'il est inscrit dans un Service da la Hain- 
d'Oeuvrel peut, avec la carte qui lui pi 6tB délfvr&s, o~&ulsr 
un emploi dans l'un quelconque des autras Services de f a Hain- 
d'oeuvre du pays sans avoir & se riinscrire. 

(4) Source : Service de la Main-d'Oeuvre, Lama-Kara. 



L'exemple de la W6gion Centrale nousi montre qu'il ne 
faut toutefois pas se leurrer sur la signification du march& du 
travail de type moderne & Z'intCrieur du pays. Ge march6 est en 
fait plus conjoncturel que structureX, La récente création dtua. 
domaine industriel & Lama-Kara, oh commencent d&j& & stimplanter 
un certain nombre drentreprfaes, dont quelques unes impwtantes, 
devrait contribuer & le rendre moine; fluctuant, moins aléatoire, 
du moins pour la Région de Za Kara- 

C'est par contre à UA tout autre type de marckE du 
travail que n o w  avona affaire dans la Rigion Haridima t 

vite &conomique y etst plus permanente, l'emploi p1.u~ stable, Anssi 
son approche est-elle incontestebfement plus sigaificative que 
celle & laquelle nous venons de proc6der pour les RBgisna de I * h -  
térieur de ce qUPest r&ellement, aujourd@hui, le mach6 du tr.avai2 
moderne au Togo. Ce march6 du travaZ.2, nou~ls ltexaminerons sous un 
double angla : celui de fa balance entre demandes et offres d"I- 
ploi ; celui de la relation antre demandes d'emploi et; farmation. 

l'atti- 

Pour l'ann&e 1978, le nombre des  demande^ d'emploi 
enregistr6ss au Service National de la Main-d'Oeuvre et de l'Emploi 
de Lomé s'est &lev& exactement r3.3 472 (7). Four la mdme pGriode, 
les offres d'emploi se sont chiffrees, quant & elles, h 7 632. 
Théoriquement, 1 825 demaades sont donc resbees non satisfaites, 
en fait un peu plus, étant donne qu'un certain nombre de pssteE 
offerts ne correspondaient pas exactement à la demande et n'avaient 
pu 4tre P O U ~ V U S ~  Constatation d*ensemble : le taux globa.1 de GQU- 
verture de Ta demande par l'offre -47,2 %- est pluk6t 6l.ewb. 

Un examen du tableau 35, qui nous fournit; 1e ci4tail de 
la balance entre l'offre et la demande, nous permat cependant; de 
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nuancer cette constatation. Ce tableau appelle les commentaires 
suivant 6 : - en ce qui concerne la balance par grande categorie d'emploi, 

l'offre eet tre& largement aup6rieure d la demande pour Les 
catégories ,lcadm supérieur" et "tee hnicien, agent de martrise, 
agent d'encadrement" -ce qui confirme nos constatations pré- 
cédentes sur la atructure socio-professionnel2es de leeentre- 
prise togolaise ; SIPS est $@.err,ex!t sup&rietara la demande 
pour la catbgorie "personnel de maison", ce qui eat surprenant ; 
elle est relativement satisfaisante pour La catégorie f*auvrierc 
qualifiés" (tau de satisfaction de la demande de 55, 2 ; 
elle est par contre glcbalement trbs d6ficitairs pour les ca- 
tdgories t1travai11eurs non qualifi6s" (taux ds satisfaction 
de 38,4 $1 et qtemploybsrt (taux de satisfaction da 33,2 $1 ; 

- en ce qui concerne la balance par yrofessian, l'offre est Su- 
p6rieuro Li la demande pour les elvlplois de cadre, chef de chan- 
tier, chef d'Qquipe, laborantin, op6ratsur, staffeur, éleetri- 
cien industriel, "boy" et "bonne", gareilen ; e3.l.e est 6 g d @  & 
la deniande pour les emplois de technicien &lectromicien, chauf- 
feur, jardinier elle est proche de IA demande (taux d e  salis- 
faction de plus de 60 $) pour lef; emplois de comptable, blan- 
chi.smtur, employ6 de banque, secrbtaire de direction, Eesra5.l- 
leur, dessinateur, magasinier, menuiRier-charFentier, maçon, 
agent de maitrise ; elle est moyenne (taux de satisfaction 
entre 60 et 40 %) pour les emplois de manoeuvre, mécanicien, 
tailleur-couturière , électricien auto conducteur d'engin, 
aide-comptable, tôlier-soudeur ; elle eEt mhdiocrcs (taux do 
satisfaction entre 40 et 20 $1 pour les emplois de géom8trs- 
topographe, peintre en biitiruent, st&no-dactylo, dactylo ; elle 
est faible (taux de satisfaction entre 20 et IO %I pour les 
emplois d'blectricien en biitiment, employ6 de commerce, infir- 
mier, plombier ; elle est quasi inexistante (taux de satisfac- 
tion inférieur B ?O %I pour les emplois de peintre auto, monteuru 
électricien, imprimeur-typoaraphe, Compdable-méeanQgfiaphe, 
enseignant, employé de bureau,; elle est nulle pc)ur les emplois 
de photographe, dépanneur radia, tourneur, fraiseur, ajusteur, 
tapissier, travailleur "sans qualification" ; 



Tableau 15. Le arrch6 de l'emploi B Lod en 1978. 
Source : Service Wational de la Main-dlOauwrc et da lY31iZap'bil 

CakBgoriCe eocio- 
rofassionnelle et profeesion 

DEPIAHDE 

BO 

12 

I 
- 
6 
5 

799 
140 
43 
63 
128 

729 
95 
65 
57 
40 

14 
73 
10 
8 
3 
4 
1 

61 

..œ*- 

Ho 

1 
1 

- 

20 
I 
2 

9 
8 

183 
39 
11 

60 

c 

I*u 

62 
5 
2 
4 
45 
9 
9 
9 
7 

1 

5 
5 
7 
3 
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rQ.lt: 
Cu 

1 

I 
L 

20 
1 

2 

9 
8 

- 

y+- 
49 
12 

62 
68 
5 
2 
4 
59 
95 
9 
9 
7 

1 

5 
5 
7 
5 
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**-*.I 

.(LIIII. 707 
122 

99 
64 
95 
'138 
20 

30 
50 
28 
6 
8 
14 
2 
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1 

54 

8 
6 

148 
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7 
2 
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87 
4 

- 
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- les 3 457 demandes d'emploi couvrent 1 premic3re vue un champ 
professionnel tris large : 2 566 da ces dm"de6, soit 74,3 %, 
se concentrent en fait sur 73 professions seulement ; ces 
professions sont, par ordre de frequente dgcmissante des de- 
mandes : manoeuvre (528), travailleur "san8 qualificationv1 
(4181, mgCanicien (2?5.), dactylo (20'7), aide-comptable, maçon, 
comptable-m6canographe, tailleur-coutwri&re, menuisier-char- 
pentier, chauffeur, employé de bureau, boy-banne, électricien 
en bâtiment ; le taux de satisfaction des demandes pour ces 
13 types d'emploi est de 44,3 b, t a w  qui n'est que 16~rctment 
inférieur au taux global de satisfaction de la damande par 
lVoffre (Q?,2 ; 

- la concentration est encore plus grande en ce qui concerne les 
offres : mar les I 632 emplois offerts, 1 210, soit 74,l Se, 
portent eur 10 professions seulement (dont 8 des 13 venant en 
t6ta des demandes) ; ces professions sont, par ordre de fr6- 
quente d6croiseantes des offres : manoeuvre (3031, bog-bonne 
(356), chauffeur, mbcanicien, mason, menuis.ier-c'tLnrpentier, 
gardien, tailleur-couturiGse, aide-comptable i le taux de sa- 
tisfaction des demandes couvertes par ces offres est par contre 
de ?1,2 % ; 

- en ce qui concerne enfin la balance des sexes sur le m a c h é  
de l'emploi Lomé, il convient de noter d'une part que lee; 
demander; d'emploi faites par des femmes ne reprisentent que 
11,8 % du total des demandes, d'autre part que les offres dgem. 
pZoi faitee & des femmes ne reprGSentent que 4.8 % du total 
des offres ; 1'6galitQ des chances entre hommes et femmes sur 
le march6 du travail togolais moderne n'est pais encore prdte 
d'&tre réalisée. 

L'anquBte B laquelle nous nous référons i6i est. celle 
effectu8e au Service National de la Main-d'Oeuvre et de l'Emploi 
de? Lomé 8ur Zee demandeurs d'emploi des mais d'août, septembre et 
octobre 1979 (cf. ci-dessus 'fm8thadolagie1'). Cette enqwbte a port6 
sur un échantillon de 638 personnes. 
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Le tableau I6 établit la parall8l.e pour COS 638 
demandeurs d'emploi ehtre emploi demandé et formation reçue. Ce 
tableau permet les commentaires suivants t 

- 53,9 % des demandetsra d'emploi, soit plus de la maiti&, font 
état d'une formation professionnelle le tas** (formation 
professionnelle acquise dans la plupart des cas dana le sec- 
teur informel) ; 3O,2 $ ont bénhficii d'une formation profes- 
sionnelle dispensée pas un établissemant sp6cialis6 (centra 
de formation professionnelle, lycée ou collisge technique, 
Universitb) ; 15,g % n'ont comae toute formation qu'me in.8- 
truction de type gbnéral, primaire (2,5 %) ou secondaire 
u3,4 %I ; - si la formation reçue SUI' le ta8 eat le type de faY"tiOn 
tris largement dominant chez leas candidats 
vrier qualifi6" (90,O %), I'importance de 68 type de formatiorì 
diminue cependant au fur et mesure que 1'012 s'8lGve dams 
la hiérarchie des catggoriels socio-proreasionrte3Zes : elXe 
n'est plus que de 25,9 % chez les candidats & un emploi d'"em- 
ploy6*', 18,2 % chez ceux & un emploi de "technicien, agent; 
de maîtrise, agent d'encadrement", pour dovanir nulb chez 
ceux & un emploi de "cadre supirieur" 8 elle diminua er+ fait 
de fezson inversement proportionnelle ii l'importance de la 
formation dispensée dan6 un &tablisssment. sp&cialisé, forma- 
tion dbnt ont b8néfici8 la totalite dea postulante & un emploi 
de "cadre sup6rieurf*, 81,8 $ de ceux un emploi de *'techni- 
cien, agent de mdtrilse, agent d'encadrement", 65,2 .% de ceux 
un emploi d'"employéf1, 10.,0 % seulement de cem- 6. un eroploi 

un eiaploi d"'ou- 

d"'ouvri.er qualifié" ; 

- les demandeurs d'emploi "San8 qualification professionnel.le" 
de notre échantillon sont apparemment pour la plupart de 
jeunes déecolaris6s en qu@te d'un premier emploi (9 % seuk- 
ment d'entre eux ont déjà travaillé), ouverts B toutes les 
propositions, dans quelque domaine que ce sait. 

* 
* * 

x 
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Tableau 16. Emploi demandé et formation reçue par les demandeurs 
d'emploi inserits au Service National de la Main-d'Oeuvre 
de Lom6 (aoí&, septembre, octobre 1979). 

Cadre supérieur 
-Comptable-gestiannair 
-Analyste de projet 
-Ingénieur 
-Cadre administratif 
-Cadre cammercial 

Technicien, agent de 
maîtrise, agent 
d'encadrement 
-F, lec t ron i c i en 
-Chef de chantier 
-Officier mecanicien 

, -Professeur 

Employé 

-Co mpt ab 1. e -mB cana graphe 
-Aide-comptable 
-Dactylo, sténo-dactylo 
-Comptable 
-Secrétaire de direetb 
-Enseignant 
-Employ& de bureau 
-Employ& de commerce 
-Nagasinier 
4L'omBtre. dessinateur 
-Divers 

INSTRUCTION GENERAX 
Secondaire 

FORMATION PROFESSIONNELLE 

5 
2 

2 
1 

- 

95 
40 
.t6 
2 

16 
14 

- 

4 
2 

1 

------. 
Centre 
form.pr 

3 
2 
- 
1 

40 

13 
16 
73 
4 

3 

3 

- 

4 

t 

"sur 
t alr 

2 
I 
1 

- 

58 
3 
9 
24 
2 
2 

- 

I 

5 
6 
4 
2 

9 
5 
7 
1 

1 

1 

- 

11 

5 
3 
2 
I 

- 

224 
1_1 

56 
4.1 
39 
20 

20 

18 
8 
7 
6 
5 
4 



Ouvrier qualifié 
-Mécanicien 
-E lec t ri c i en 
-Chau€ feur 
-Maçon 
-Conducteur d' engin 
-Thlier, soudeur, 

ajusteur 
-Tailleur, couturisre 
-Kenuisier,,, cof freur 
-Installateur-cBbleur 
-Chaudronnier 
-Forgeron 
-Ferrailleur 
-Plombier 
-Frigoriste 
-Divers 

Personnel de maison 

Travailleur 6an8 qualifi 
cation professionnelle 

TOTAL CA 

:NSTRUCTIQN GENERALE 
Pri- 
saire 

12 - 
16 

2.5 

-. 

Secondaire 

58 

.-I.--- 

Pac - 
:!Alté 

. .n.- -. 

:entre de 
norm. prof 
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Avec un taux de satisfaction des demandes d'emploi de 

47,2 $, et un taux de formation professionnelfe des demandeurs de 
84.1 $ -une formation assurh à 30,Z $ par le système 
i% 53,9 % f"w le tast1-, Ie march6 du travail moderne de la Région 
Maritime prête donc plutrit h optimisme. La chômage -1 825 demandes 
non satisfaites en 1978- ne revêt en tout cas absolument pas l'am- 
pleur que lui confèrent les chiffres 6vQqu6a plus haut. 

Telles sont du moins less conclusions qui se degagent 
de ce que l'on connaît du march6 officiel du travail togolais. A 
côté de ce marché officiel, il existe en fait un marché parall&le 
dont lee caractéristiques nous amhant A reformuler en de tous 
autres termes la problématique du chômage au Togo, Ce march6 est 
tout d'abord aliment6 par les entries illicites dans le secteur 
moderne lui-mgme, de nombreux employeurs pasaant outre la loi et 
pratiquant l'embauche 8ane passer par Ie Service da la Main-d'oeuvre, 
fortement encouragés d'ailleurs err cela par les demandeurs d'emploi 
qui souvent préfirent faire du porte B porte plutôt que de confier 
leur destin à un organisme de type bureaucratique, auquel dans l'en- 
semble ils ne font pas très confiance, Il eet ensuite aliment& par 
les entrées dans le secteur informel -nombreuses, vu la place con- 
sid&rable occupée par ce secteur dans 1'8conomie togolaise-, secteur 
qui a ses propres normes de recrutement, qui &chappent 4 toute em- 
prise officielle, et dont noupi ignorons malheureusement tout. 11 
est enfin alimenté par une importante émigration de travailleurs, 
en particulier de travailleurs qualifiers, vers I'Ettranger, les prin- 
cipaux pays beneficiaires de cette main-d'oeuvre &tant la Ciite-d'I- 
voire, le Gabon, le Niger, le Cameroun, Xa Lybia (1). 

C'est essentiellement 4 la lumibre de cette &te de 

travail par le travailleur togolais en dehors deis frontières 

(1) Deux seulement de ces pays, le Gabon et le Niger, qui ont pass6 
des accords avec la Togo, s'alimentent aussi sur lo march6 
officiel. Tel est &galement le cas de l'Arabie Saoudite (un 
premier contingent d'une cinquantaine de travailleurs togolais 
est parti pour Riyad en mai 1980). Tel pourrait &tre blentljt 
le cas de la Lybfe (oÙ une entreprise togolaise est suscepti- 
ble d'obtenir d'importants contrats dans le bâtiment, dont 1'8x6- 
cution entraherait le transfert d'un millier#+ travailleurs). 



nationales que doit en dCfinitfve, nous semble-t-il, atre pos& Le 
probl&tm du chômage. PIUS B Y L C O ~ ~  qua Xe secteur irif~rnrol, cotte 
&migration joue un rôle de soupapc. da &curit& RUF u2 ma;xl.~;b.& du 
travail. qui risquerait sinon d a 8tre explosif. A titre d ilPlzr;.F,ra- 
tion, prenons l'exemple de la situation actuelle de l'empbi  FLA AS 
le secteur du bâtiment et des travaux publics. Noris verron8 PLUS 
loin que depui6 un an -de juillet 1979 B juin l%t3-, svee I'achk- 
vement d' un certain nombre de "grands tr'avaiaxv* plusfew*& otKllfere 
de travailleurs ont Btk licsnciks dana ce S B C ~ ~ U F .  31 ne s'en est 
pas suivi pour autant un ~ C C X Q ~ S ~ X ? ~ W K I ~  spectaculaire des demandes 

d'emploi siir le maschit officiel dti travail. SI certains de ces %ra- 
vailleurs aont retausa6s à la terre (cas e n  particulier dct eeup2ayE.e 
du chantier routier de la SATIOH dans le nord diu pays* ferm6 nu rîti?.lea 
de cutte anxr6a1, si d'autres ont; intkgrj. Ie becteur inf~rmcl (cas 
en particulier de beaucoup de magunes qui sont infjtFt-?.1J.&c 6 faur 
compte, BOUS l'btiquette de "tâcherons") nombreux &ont CD. falt. 
ceux qui ont choisi Je terttsr l'aventure & l*itranger. Une aventura 
dans Xaqluelle ils n'ont gén&ralemsnt r i m  ZA perdrie, guisquc pour 
la même qudificatfon ils sont assur6s d'un salaire supbrietxz- dans 
le pays d'itccuei3.. Hais une aventure gui, si elle ptlste hcantP63ée, 
risque par contre de coûter fort cher frtu Togo, pri& qiitF1. sora de 
plu6 en plus de maillsura travailleurs, sacr du tout 6tre s5r 
que les rentr6ea de devises que Zeur migration occnsionncra amorti- 
rant 1'investiasanent qu'il afira conaenti pour Zeur fomxtiono 



Le bilan quo BOUG vcrrnns d'ktubXir de la situation de 
l'emploi au %'ago & l'aube du bbwe Plan Quinquennal, et des phgxro- 
mgnes qui lui sont aesoci&s -migrations et chômage- souffre malhsu- 
musfa,mnt, noua en sommes conscient, de grandes lacunes mar le plan 
statiakique, Beaucoup de chilfres, en particulier ceux concernant 
Ze mande rucatl, ont it6 obtenuiti par. extrapolation à partir des 
donn6on du ~ecerxwrnent d&mographique national de 1970 ou de Z'en- 
guCts agrico2e n ~ ~ t i ~ n a l e  de lq72-'lg'74. Or, il est evident que depuis 
ces eaquetes la physionomie du Togo B &voluk. 
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II. LES PERSPECTIVES A L'HORIZON 1985 



Qaestionn¿ en septembre I980 par la presse aux la 
politique qu'il entendait promduroir dane le domaine de 
l'emploi 6 l'horieon du VIIIa3re Plan Quinquennal frangais, 
le Ibelhier Hinistre Raymond Barre a eu cette r¿ponse t "On 
ne cr66at pas des eeploirr par dbret. L'amélioration de l'e" 
ploi dépend d'abord de la situation &conomiqua dana æon 
e risemble". 

A défaut de pouvoir prhoir ce que 8era la s i t m t b n  
6conomique du Togo ata ccmr6 de8 cinq proohaines aanbes (trop 
d'allbas entrant en jeu dane ce type de prbrisione, ea parti- 
eulfer le cour6 du phosphats, principals recette d'exportation 
du pays), c'est du bilan de la situation actuelle par grand 
secteur moteur de l'activité nationale que noue nous proposoaar 
de partir pour esquisesr e. que Bont susceptible6 d'&tre pour 
ces diffhente satuteurs les perrrpectires en matière d*emploi 
l'horisoa du 4¿me Plan. 



A- L'bconomie togolaise en 1980 

11 ne s'agit pas ici de dresser un bilan statistique 
de 1'8conomie togolaise. Hotre objectif est plut& d'apprbhender 
cette 6conomie a travers 1tadQqucation entre les choix fondamen- 
taux fait8 par t3ea promotema et les r8~ultats conoreta qu'enre- 
gistrent aujourd'hui les grand8 &secteurs moteur6 de l'rcrtiritd 
nationale I agriculture, indutrie, bbitiment et travaux pablie6, 
commree, transporta, Utellerie. Cteet cette adbquatien qui 
dbterminera en effet le niveau de l'emploi -adlioration, maintien 
ou dbgradation- pour chacun de cetì secteurs. 

1 - AGRICULTURE 
Xla'y a pas de doute : apr&ß avoir 6th pendant lOn&NBp6 

la parente pauvre et quelque peu délai686e du wddreloppementm(l) 
l'agricrzltttre est aujourd'hui l'objet de eollioitudes nosbreuser. 
11 eat vrai qu'elle a ht¿ clasde '*priorith der priorit&sn lors 
du abminaire artional 8ur la promotion agricole qui @'est tenta & 
L m é ,  A l'initiative du BFE (Rassemblement du Peuple Togolaia, 
Parti unique), du 7 au 10 mars 1977, abminaire qui a dem6 le coup 
d'envoi B une oanpagne de senafbilisation 
la w8holution verte", Lea objectifs & atteindre a w e  production 
rivrihe Ei mbime 6*1~11urer l'automuffisance alimentaire du pays 
dans un dilai de 5 ans, tane production d'exportation & d m e  da 
fournir atz prays le8 noyens financiers de 801% d&telopperaent, le 
tout par la mirre en Oeuvre d'une agriculture moderne. "La BBtolu- 
tion verte doit &tre notre premier souci et no@ préoceuptionis de 
toue lea joursn, dhlare le PrQsidsnt Eyaddra, Choix que rappellent 
r6guli¿rement avec force lee instances 4.t~ Parti f "Daas la reoher- 
che d'une vraie voie de dbveloppenent, le Congrh a tzne fois encore 

la production agricole, 

(1) Sur 15 $ dvinvestiasements pr&rus par le 2bte P h k  (1971-1975) 
. dans l'agriculture, 6 $ seulement ont en fait été rdalisbs t 

of. dooument de la-Banqua Mondiale Second cotma coffee develo& 
ment project, rapport ao 2408-TO du * juin 7971) ; rapport dauze 
lequel on peut lire par ailleors : "Ita rrégligeous de l'agriotal- 
t&e a &tb pendant longtempa une caract6ristiqua dgfarorible 
du programse d' InveBtisaement du fogo". 
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nie un aceent tout particulier e3ur la d6valoppeaent rural... I1 ne 
e'aglft parr do pririL&gier l'agriaulture par rapport auac autrea 
metours, aai6 de reconnastre que, dans 19ilau6diat, le srccr81, de 
notre d6reloppmaent rhide dan8 cdlui de l'agricalCuren (1 1. chest 
qani mo soat paa que de dlimples voeux pieux, aaiß qui s'ascomp- 
gaent d'initftitiuss aoncr4tes. 

QU$lxeS Borat ceß iaitirtires ? Ellers a'articulent toutes 
autour d'un t h h e  majeur : accroiese~ent do 18 production par 

C'est, tout d'abord, lar cadre iastitntionnel du d h e b p -  
pement rural qui est entièrement r e m  : aux SQUD (Sooibt66 ri- 
gfonalos d@aa¿nagement st de d6raloppemsnt), dont la vocation etait 
& la fois do produire et d'enaadrer, maie. dont l'efficacit6 lais- 
aait & dhirrr, sont rubstitnbe6, a coxptar du ler Sanviar 1978, 
d'une part une atrutcture ap¿cifique de production, lee, -...IIc OBPV (Obga-- 
airraes de promtion et de production dea elzlturee vivri6redr & 
oomphmce r6gionale, d'autre part une structure mp8cifique d'en- 
ardremarrt, 1' - ARAC (Animation rurale et action coopérative) 
p8t8oCO i la fois nationale (Diraction Gbérale,) et régional0 
(Directions RQgioaales) . 

cam- 

Cvaart, on second lieu, un outil de production qui tse veut 
rbrroluront roderne quo 1'Etat d6oide de mettre ata service du paysan, 
ßom la forms d'un parc de rat6riel agricole impressionnant : 
31 bullUorer8, 48 engin. de terrasasment, 88 engins de tranaport, 
332 tracteur8, pluar de 1 O00 outils agricoles., Acquis en 1977 (coat 
de l*inveatissement : p r h  de 4 a%lli=ds de Franc6 CFA), oe ma- 
t6riel errt confi¿ en 3978 B la SCREX?U (Soci(it4 togolaise d'exploi- 
tation de matériel agricole), qui en aesure, depuis, la gersrfioa 
parar le eospte de 1'Etat. 

C'est, anfia, YUJ ambitieux programam d'opérations de 
développement agricola quf eet promu : d'anciennes ophrationra, eront 
poursuivies ou relalilcbs, da nouvelles opérations sont engagiias 
(ci. tableau 17). Progranus ranimi par ailleurs par UD r b l  aouci 

(7) 4ane Conseil Wational du BEP, I)iscours d'ouverture du PrSerialont 
Epdbma, 40 mars 1980, in La Nouvelle Marche da 11 raar8 1980- 
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Coton Caf d Cacao (2) 

de diversifioation, puisque 1'aeCent est mis a la fois QU: las 
oultures vivrières (projets de vulgarisation agricole), les culta- 
rea d'exportation (aaf8, oacao, coton), les cultures à m&me d'ali- 
nenter une agro-industrie locale (palaiar & huile, canne à sucre, 
anaGarde) et l'&levage (dans un but A la fois de dCveloppeaent de 
la culture attelde et de produetion de viande). 

4 699 16 669 
6 743 602 

La bilan de cette agriculture errst d h  pr6sent m na ont es- 
tablement psitif. 

4 516 
12 610 

Poaitif au plan de la production. En ce qui concerne, 
par exemple, les cultures d'exportation, les aaulers qui ee prStsnt 
vraiment à Ifinvestigation statistique, les tonnages com~srcialisés 
au coure de la caspagnt 1979/1980 ont globalement augmentg de 80 % 
par rapport 6 la moyenne dea troia campagnes pr8c6dentea (1). Four 
les troia principales da ces cultures -café, cacao, ooton- lsévoXu- 
tion au cours dee quatre derailres can~gzles a &té la suivante 
(souroes t OPAT) : 

7 976/1977 
1977/1 938 
7 978b 979 
1979/1980 

Ce qui w u a  donne pour ces trois produits et poar la 
dernihe oampagne 188 risultats bconotaiquea maivante I 

(1) I1 e'rgit de8 9 produitra dont I'OPAT (Office dete, produits agri- 
coles du Togo) a le monopole de l'exportation : café, cacao, 
arachides, palmistes, coprah, ricin, karité, coton et kapok. 
Production moyenne oommarcialisde da 1976 5 7979 (3 campagnes) t 
35 973 tonnee- 
Production comeroialis6e en 7979-1980 (chiffres au 7/71/7980) : 
65 026 tonnes (SoPrcea : OPAT). 

s6mbAerait importante, provient an fait du Ghana, 
(2) Une partie de cette production, difficile li Cvwlusr mais qui 



Campagne 
7 979/7 980 

Cai6 
-orin 
-t r iage 

Caeao 

Coton 

-hirsut um 

-barbad6nse 

~. 

Total 

Prodbehion 
en milliors 
de tonnes 

10 078 
8 348 
1 730 

- 

20 214 (gzxëz) 
19 871 

343 

Prix pay¿ 
au produc- 
teur em 
P. CFA 
par ke 

200 
100 

220 - 

Valeur au 
pro duct eur 
rn ailliere 
de F.CFA 

I 842 600 
I 669 600 
173 O00 

3 373 700 

I 109 772 

1 O92 905 

16 807 

6 326 012 

Cours 
mondial 
fin 1980 
Par kg 

en FOCFA 

- 475 - 395 
(cot on- 
fibres, 

soit 4 s  
de coton 
graines) 

Valeur à 
l'exportrtios 
en millierer 
de F. CFA 

5 2% 950 

7 284 725 

3 793 574 

BIsultate qui font apparaftre un gain brut pour 1'Etat de 
plus de 9 milliards de Franca CFA, qui doivent s'améliorer encore 
(pour 1985, lee prhisiona de production sont de 12 600 tonne8 pour 
le caf6, 17 10 0  tonnea pour le cacao, 50 O W  tonneas poar le coton) 
et qui justifient amplement les investismmente eonBent3.s. 

Bilan ésalement positif QU plan de l'encadrement. Yslre 
avonß déjd souliga6 pluß haut qwe 72 500 chef8 d'exploitation pou- 
vaient actuellement btre considéré8 coupe encadres par les seules 
ngr(uldeer" opérations, soit, rappelons-le, 29,s $$ de l'effeutif théo- 
rique des exploitants agricoles du payæ (cf. tableaux 1 et 17). 
Pnoadroaent qui est resurd, par tan effectif permanent de pr6s de 
3 O00 aalarih rémunér6cl sur lea budgets dee projeta-, auxquela 
doivent &re ajout66 la8 agents H la fois du Hiniertèra du Dévelappe- 
ment rural (1 308) et de l'llmbnagenent rural (2 726), rémun6rérs 
Bur le Budget efbndiral. Au plan de la lutte contre l'exode rural, 
une telle politique d'encadrenent elst donc doubleaeat npa,ya&t%" : 
non eeulemeat elle contribue 6. dissuader leer ruraux de l'aventure 
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migratoire en leur offrant sur l~ura, terroirs la psseibilit6 dwacc6- 
der aux re~aourcee mon6taireer et 
teatbe, sinon, d'aller chercher ailfaurs (39, maie elle eat aumi, 
poar les besoins de cet encadrement9 erhatrice d"lploi eur place. 

niveau dg vio qu'ilcs seraient 

L'ad6quatioo entre choix fond 
crets semble donc en bonne voie, dans l'agriculture togolaise. Un 
certain nombre da re 
&tre fO~!?iUldeSe 

La premiare de ce& remarquerP a trait 4 la caoraination 
entre les diff8rant.s et nombreuses actions medes B l*hheure actixells 
dans le donaine de, l'agriculture, De toute hidence, Getta C0937di- 
nation, que ce aoit B I'bchelle nationale ou 4 l'6chf;lla r6gioakala, 
est na1 a8sur¿e, quand elle n*e& pas purement et simplelasnt in6Xif3- 
tante. En bonne logique, toutes les op&ratioas de dhveloppemeat 
agricole derraisnt relever du Ministere do D4kelogpemmk rwal, Si 
la plupart des projets 88 réaliaent effectivement SOUS la tutells 
de ce Winistbre, d'autres sont placés 60ua la tutelle du Ministère 
de l'Aa&nagseent rural, d'autres encore, tr6s curieusement, sant 
soua le contrôle du Ministère du Plan. Hais la ne sont pas les oll- 
rageEs essentiels entre oplirations. On a en fait l'fapression que 
les véritables meneurs de jeu an niveau de chaoun des projete ce 
sont les organismes financiera, qui non seulelaest oontr6lent; btroi- 
tement l'exhution des projete 8ur le terrain, gap lsrs bureaux d'in- 
gQnierie qu'ils oat cboieis interposis, mais leur impriglent &galemen% 
leur 8%dbologie"i (choix de tel ou tel type d'opiration). Le Togo 
peut ainsi, la liæite, apparaitre aujourd'hui conene un immense 
banc d'essai o& op&reot, quelquefois concurremment, au mieux en 

(1) L'iapact, par exemple, du dhreloppement de la ctalture attef6e 
sur 3.e ralantisseaent deer migrationa mobar et gourma du Nord-Togo 
a 6th noth dès 1976 par Guy fontié : ''Alors que l'on aurait pu 
penser que le dhreloppement da la culture attalh axlait dbgagesr 
un volant da main-d'oeuvre 8uppl6mentaire et favoriasIr la migra- 
tion, c'eprt en fait le contraire qui 8re produit, dfw moins d a s  
le8 zones o; la terre ne fait pas defaut : le mi rant en puis- 
Bance voit 18 le aroyen de cultiver un champ personnel plus impor- 
tant -lea travaux dans les champs collectifs &tant plue rapidement 
effectube- et ave0 moins de peinen. 
G. PONTXE, Notes sur les migrations aoba-gouraa (Nord-Togo), 
Paris, OBSTOH, 1978, p.5. 
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@'ignorant les uns lea autres, leas principaux organisms interxra- 
tiona- de financement de l'aide au d&reloppement : Beltagus 
PNUD, USAID, FED, FAC, C3TZ,oe De vEritable8 chasas@ gardbes terri- 
torialse en sont r6suft&es, ce qui ne rend pa@ les choses facilers, 
par exemple, quand il eifagit d'&tendre un prodet giographiquement 
(cas du projet FED-Kara, actuellement "en concurreme" & la foie 
avec Ie projet Togo-lord (PEIIID-FAO) -I;OE% de Kantb- et \UI projet 
Banqus Mondiale prQvue dans la circonscription de Basear). 

ha eecoade, remarque porta Bur la place qu'occupnt lSrS 
OBPV et I'ARAC dane le diepositif de ce developpentent agricole, 
Frdeisrona tout de suite que si C ~ B  deux lstructures cmt, du moins 
sur le papier, das vooationa diff6rentea -l'une de production, 
l'antre d'animation-, elles ont, au niveau rggional, glle diraetion 
oosmune -sauf dana la Région Maritiate oÙ, aan8 qu@ l'on sache pour- 
quoi, les deux sont dissocibes... Faute de moyens, les O W  propre- 
ment dits ra8 limitent actuellement surtout i la gestion d'ophations 
anoiennes, mises en route prar lea SORAD (eentres polyvalents, champa 
coop6ratifs,,,), tandie que l*ARAC atmure -du moins en thhorie- le 
contrôle technique de la plupart des grandee opérations de dhelop- 
pement agricole, Dans la pratique, il ast ea frait Bowvent difficile 
de aavoir qui fait quoi, 11 est vrai que l'une des i d h s  sous-la- 
cantera B Ita criation das OBPV &tait de leur faire fairs des blocs 
de culture vivridre en rhgis a l'aida du matériel agricole ultra- 
moderne dont 1'Etat venait de tw doter et dont la gestion lear 
avait &té confi¿e dans un premier temps, La SOTEXMA leur ayaot re- 
prie ce matériel die 1978, leur existence ne 8e juætifie 
Une r6vision de ces structures, au percsonael souvent pl6thorique 
et sous-employ¿, serait opportune. 

plus guère 

La troisiime remarque concerne prCcisément-le ~ 8 l a  jQu6 
dans le dheloppement agricole du pays par ce parc de matdriel trde 
sophistiqué acquis B grands frais par 1'Etat en 1977 et g6r6 su- 
jourd'hui par la SOTEXMA. Rappelons que ce aratCriel devait &tre la 
fer de lance de la modernisation de l'agriculture togolaise, "le 
moyen le plus iaportant de la Révolution verte mier & la disposition 
du pay8aarr(l). En 1978, la SOTEXHA oomieace par r6cughrsr till. mat6rie 

(1) La Nouvelle Marche, 6 mars 1980, 
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deja en bien mauvais état : apr&æ un an de PonctionnemenZ 8eulementr 
plus de 80 $ des tracteur@ sont en panne, Bedeveau opérationnel, 
ce mat8ricrl est, depuis, louh par la isoCi6t6 de gestion aussi bi 
& des sooigtérs de dheloppement (pour lee travaux de d&fricheasat, 
d'ouverture de piste, d'hydraulique villageoise par exemple) qu'aux 
paysans (pour les travaux de labour). Bilan au d6but da l'mn8e 
1980 : si un certain nombre de wei&tés font effectivement r&alir%er 
de8 travaux d'infrastructure (srouvent d'ailleurs an 8~ faisant 
"tirer ltoreille~* pour payer ou en "disparaiesant" en laissant d'im- 
portantes "ardoises" -cas du projet Togo-Fermo dans la basse vallh 
du Mono-), un millier seulement de paysans font appel 
pour leurs op¿rationa, de labourc Conclusion : le arateriel de la 
sociitk! n'est actuellement utili@é qu'i 45 eb. La raísorm majeure de 
cette eous-utilisation : le cofit (forciment) élevé des preatationa 
Fourniers par ce type de société (6 555 Francs CFA l'hectare de la- 
bour en n1a8 7980), ce qui 68 limite consid6rablerent lfaccQer. Le 
remade : la prise en charge par 1'Etat d'une partie au oaofns det ce 
coat (i l'inratar de la politique actuelle de subvention aux engrais, 
qui permet, depuie 5 ans dé,fà, aux paysans d'acheter h?urs engrais 

la SOTEXMA 

50 $ seulement de leur prix de revient) 

La quatriiime remarque porte sur l'opportuniti de certains 
des choix faits par l'agriculture togolaise. Si, en ce qui concerne 
lea culturas agro-industrielles, le Cafh, le cacao et le coton @'a- 
verent de ltbono choix", il nee& pas évident qu'il en soit de la@~@, 

par exemple, du palmier & huile, Les zones dana lesquelles la SONAPH 
(SÓcIbf4 nitioial'e pout 1; développ&ment de la palmeraie et dee 
huilerieer) diplaie #soa aotivitb ont en effet toutes un# pluviodtrie 
annuelle infhrieure i 1 500 mm (?I, pluviomitrie consid8rée comae 
minimale pour l'elaeisl. RdLsultat : pour une surface planth en pal- 
miers de 5 666 ha (3 204 ha en plantations industriel&ee, 2 462 ha 
en plantations villageoises), surface nolo encore totalement et plsi- 
nement en rapport il est vrai (le8 plantations industrielles, com- 

<'f.- -- ' 

( 1 ) AlokoQgbé, ai&# de &a plus ancienne dee deux huileries, reçoit 
une moyenne de 1 398,l PII (924,5 en 1974, ann&% particulih"m 
shehe) ; Agou, siège de la seconde et toute nouvelle huilerie, 
t 439,T mm ; Tedvié, 1 028,3 mm : Tabligbo, 1 131,8 mra ; 
Sotoubouat, 1 241,2 mm ; Adbta (extension pdvus), 1 &0,0 am* 
(Sources t Service de la M6tQorologfe Nationale). 



aenc¿els en 1970, n'ayant Ct¿ achev8sba qu'en 1976, et 410 ha de 
plantations villageoises n'ayant Ct6 mie en place qu'en I%%), la 
production de la campagne 1979/1980 n'a ét& que de 10 O W  tonnes 
da rCgiarea (8 O00 tonnes pour les plantations industrielles, 2 O00 
tonnee pour Xes plantations villageoiseal, auxquelles s'ajoutent 
6 O00 tonners en provenance de la palmeraie "naturellen. Ces 16 O00 
tonnes de rbginres alilggntent actuellement deux huileries (d'une 
crapacitd totale de 65 O00 tonnes), dont la production est de 2 O00 
tonnes d'huile (soit tut taux d'extraction de 12,s 1, absorbées 

Btant exportes sur le Ohana et 1s HieBria. MQme si l'on atteint 
en vitesse de croierilire -d'ici 1985- les 30 000 tonnes de regimes 
pr6vu8, cela ne nous donnera qu'un rendement moyen l'hectare 
-plantations induetrielles et plantations villageoises confondues- 
de 5 4  tonnas, alor8 qu'ela Cats-d'Ivoire, @.il la milien natwel ae 
prate bien mieux à ce type de culture, les rendements sont de 16 
tonnes/ha en culture industrielle, de 12 tonnes/ha QD plantatiaa 
villageoise, avec un taux d'extraction d'huile de plus de 20 $. 
Montant de ltinveetisseaent rialieé bi, ce jour par la plan palmier 
togolais : environ 4,2 milliards de Francs CFA (dont une bonne par- 
tie financde par le FED, donc, ce qui est rassurant, non remboursa- 
ble). Montant de l'investissement prévu pour un projet d'extension 
d a m  l'dkpoaso : 1,5 milliarder. Impact du plan actuellement rhlish 
en matidre d'encadrement des paysans et de creation d'emploi : 520 
planteurs villageois concernéæ dbbut 1980 (auxquels doivent encore 
s'ajouter quelques dizaine8 d'iutxea pour los plantations réalisées 
en 1978 et qui n'ont pas encore 6th "distribubean), quelque 
emplois crd615, dont 300 permanente (administration du projet, per- 
sonnel technique bes plantations, de8 huileries ct des savonneries) 
et 620 temporaire8 (aanoeuvres agricoles pour l'entretien des plan- 
tations et la récolte deer régimela), soit au total moiae de 1 500 
acrtifsr touch66 par l'opération. Au vu de tels rbsultatra, on peut 
tra8 raisonnablement se demander s'il n'aurait paar mieux valu in- 
vestir tout cat argent ailleurs. 

80 1 par les deux modestee savonneries de Lod, les 20 sr6 restants 

920 

La cinquihe reararque a enfin trait au devenir de l'agri- 
ctaltare togolaise une foie que lïlybtaulq de l'encadrement actuellemsnt 
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aaasur¿ par les différents projeta de d6veloppement aura bt6 des- 
serr6, L'objaotif de ce8 projeta, qui coatent cher (ef, tableau 
17). et qui amtribuent donc & alourdir la dette extkieure (ao(3me 
ei certains financements redtent la forme de dons), est de mettre 
l'agricoltura togolaise "mar les raila", fl n'est donc pas question 
de les reconduire indbfiniaent, Pride du soutien finaacier dont 
elle b8néficie aujourd'hui, cette agricultura parviendra-t-ella 
demain à maintenir le cap 7 De la croissance "asoisth" qu'elle 
connart aujourd'hui, passera-t-elle demain une croissancte "auto- 
entretenueH ? Deur conditions nou& semblent en tout cas capitales 
pour que ce paatsage se farsse hareonieuaement : les paysans doivent 
rester motids par le travail de la terre -et ils le seront tant 
que dee cours décents leur seront assares en particulier pour les 
cultures coaaercialea (les prix payedl au produutsur sont $videmment 
tributaires dea cour6 mondiaux : Boulignons tontefois que pour un 
march6 l'exportation identiqae, dee, pays comme la Cate-d'Ivoire 
00.1% Caæeroun coneenteat B leurs producteurs de cafe e% de cacao 
des coure qui, &ur dix ana, sont ex1 moyenne euphisurs d'un tiers 
aux cours togolais (?I ; ce qui expliqua en partie la peu d'entrain 
manifesté au cour@ des derniares andes par le paysan togolais A 
r8g6nirer spontanément sa caf¿i&re et 81 cacrroyhe) ; lrEtat doit 
æettre un place de@ structures-relaia oapables de poursuivre l'ac- 
tion commende par lea projets, mission qui pourrait revenir dea 
ORPV "revus et corrigéstt, d o t h  de aoyens adeiquatso Le succès final 
de la Bhdution verte erst A ce prix, 

(1) Pour fa campagne 1979/1980, lea cours au productear ont; bt6, 
au Togo, da 200 Francsr CFA le kg pour le cai&, de 220 Franars 
CFA le kg pour le cacao, en Côte-d'Ivoire, de 300 France pour 
le cafi et pour la cacao" 



t. Leæ ophtions me- 
n6es par les 
soci6t&% dites 
vert ie ale, LP 
-SONAPII 
(So ciit 6 nat ioade 
pour le dbveloppe- 
ment de Im palme- 
raie et des 
huileries) 

(Saciéte nationale 
pour la rdaovation 
et le d6vsloppement 
da, la cauaogbre et 
la oaf6iBre togo- 
laise 1 

(SocibtQ nationale 
pour le dbreloppe- 
ment de la culture 
fruiti8rs) 

(8ociBt6 togolaise 
du cotod 

-SIICC 

-ToQOFRUI!f! 

-SOTOCO 

Locali sat ion 
géogra- 
phique 

. 

2Bgion Harit 

légion Centrala 
tegion des P1. 

3égion des 
Platea- 

! seotetzrs r&- 
mrtis sur 
.'ensemble du 

PaYB 

:nsemble du 
3896, sauf 
légion Harit 

Cttltnre 
promue/ 
activitb 

Palmier B 
huile 

caré, cacac 

Fruits, 
leguaas 

Coton 

. 
A n d e  de 
mise en 
route 

1968 

3 971 

1973 

1974 

7 967-1 978 

1977-1 982 

XBVa reali- 
s&s ou en 
cours de 

dialisation 
:en atillions 
de F. CFA) 

4 189 

2 445 
3 O00 

? 

6 goo 

Sources de 

FED, BEI, 
Togo 

BaIlqU8 Mond. 
PAC, Togo 

Ido 

? 

Barnque Mond. 
FAG, Togo 

520 

14 500 

t 500 ha 
ie planta- 
dons pay- 
sannes 

40 700 



Identification 

2. Lee projets de 
diveloppement 
-PRODEIMA 
(Projet de dkelop- 
pement de la Région 
Hari t i m  1 
-Projet vivrier 
Notsb-Day@S 

-Complexe sucrier 
d'Ani6 

-PRODEBO 
(Projet de &velop- 
psmeat de l'6leoage 
bovin) 
-Prodet de dhslop- 
pement agricole de 
la R&&iOn Centrale 
(f3.T.Z.) 

-Pro jet; Togo-Hord 

-Pro jet FED-Kara 

-Projet vivrier de 
la Kara 

-Projet de miee en 
valeur du bassin de 
lar. Wadé16 

Localieation 
gbogra- 
phi que 

RQgion dea P1. 

RIgion des P1. 

Région Centralt 

Rbgion de la 
Xara 

Rigion das la 

Rbgion de la 
* Kara 

Kara 

R6gion des 
Savanes 

Culture 
pro mue/ 
act i oité 

YUlgari8a- 
tion agri- 

Vulgarisa- 
tion agri- 
cole 

zanne A 
sucre 

cole 

zult ure 
at tslie 

Vulgarisa- 
tion agri- 
Gole 

Vulgarisa- 
tion agri- 
cole 

Colonisation 
agricole 
Vulgarisa- 
tion agri- 

a o h  
Vulgaris 
agric ,610- 
vage 

A n d e  de 
mise en 

route 
Phame de 
éalisat ion 

Inv, rbali- 
848 ou en 
coure de 

'lialisat ion 
en millions 
de F. CFA) 

2 900 

808 

6 o00 

574 

i 520 
300 

1500 

1 O00 

385 

4 O00 

Sources de 
financement 

Banque Mond., 
PAC, Togo 

US AID" 
"POP 

B8p. Pop. de 
Chine, Togo 

F%B, Togo 

PMUI), FAO, 
UNICEF, 
Miaereor, 

Togo 
FED, Togo 

US OAID-FE 
Togo 

myEFIC0 
f suisse) 

Eerplois 
perma- 
nente 
cr6és 

366 

21 

190 

60 

232 

212 

1 68 

34 

30 

'ombre de 
paysans 
encadrés" 
[ébut 1980 

10 O00 

250 

'lant8 t i on 
.ndustrisll 

250 

3 000 

1 900 

630 

300 

1% 



A la mi-7979, l'industrie togolaise compte @fficielleaent 
(classification de la CNSS) 92 entrepriees (11, pour UD. effectif 
de 0 265 kravailleura (soit 77,7 $ derit effectifs du secteur privé 
et para-public moderne). Une quarantaine seulement de ce8 entr@- 
priaes abritent en fait l'appellation 4'6tablissement industriel, 
les autres relevant davantage de l'activit¿ artisanale que d'une 
v6ritable activité industrielle. Si 1'0x1 prend comie critire de 
classeslent leo effectifs de aain-d'oeuvre elaployQs par ces entre- 
prises, on n'aperçoit que 12 6tablissement8 seuleRent oat plus de 
100 emplojbs, et que ce@ 12 Btablisseaenta totalisent A eu% seuls, 
avec 6 789 travailleurs, 82,2 % des effectifs du secteur industriel 
togolais et 88,9 % des expatriée oeuvrant dans ce secteur. Premidre 
caract6rietique de l'industrio togolabe : celle-ci ast, globale- 
ment, peu créatrice d'emploi. 

Seconde caractdristique : 1'Etat contr6le totalement 
(sociétia d'Etat) ou partiellement (sociGt8s d'éconolaits mixte) ?I 
da ce@ 12 entreprises lee plue importantes (cf. tableau 781, ainsi 
que la moitié environ des 30 suivantee ; en d*autrers temes, la 
quasi-totalith das l'appareil industriel du page. C'sa% dir8 toute 
l'importance que les pouroirar publics attachent au diveloppeasnt 
de ce Bectem. 

Troieidma cmractirietique : si l'on prend comme caevab 
de rhf6rence lar classification internationale t y p e  par induatrie 
dee branches d'activité bconomique (claasifioatioa BIT), on conbi- 
tata qu'B l'exception de l'"industrie du tabao" et de la %onstru~- 
tion de nraahinea" toutes les t*clasaeeP industrielles @ont reprhea- 
tbes. I1 ne reete donc pratiquement pas de domraine niaexplor6q1 par 
l'inveetiaeement industriel. La repartition dee entreprises varie 
cependant beaucoup d'une %lasse1* a l'autre, comme le montre le 
tableau ci-aprbs : 

(7) Indurstries axtractivy et induetries nanufacturihes OQnPandues. 
Noue n'avons as juge opportun ici de dissocier les deux, lea 

tion de la matière preaihe que danrs l'extraction de celle-oi 
(caæ en particulier drx phosphate, du calcaire, du marbre...). 

premiares emp E oyant autant de main-d'oeuvre dana la traarsforma- 



"Clas sed" industri elles 

- Induetries alimentaires et boimzone - Industries du bois et du meuble - Industrierrr du papier et de l'hdition - Induetries du p6trole et de la chinie - Industries extractives - Agro-industries - Industries de la m6trllurgie et de6 m6taux - Induetries des nat6riaux de construction - Induartries textileta - Industriets du cuir et dear artidea c h a y s m b  - Xadyatries manufacturi&rss ditQ8~~%@ 
Total 

Nombre 
d'entreprises 

92 

Quatrième caractéristique enfin de l'industrie togolaiarcb s 
sa concentration gbographique. 86 entrepriees mar les 92 soat ea 
effet implant¿ee dans la R6gioa Haritime. 

b)- %!!e:sne?,eE!!!!2fins 
Une induatrie, quel que soit le bien-fond6 de ea fisalité, 

n'est viable que si elle est rentable, c'est-i-dire si elle pr66ente 
en fin d'exercice un bilan financier poeitif. Ce bilan doit tenir 
compte de diewc typeer de doaaCee : l'aaortisswm" da l*i~lvertiisse- 
-went r6r;l%sb, Iss r6aolCatsr de i'crxploi 
pFisrerP iadustrielles togolaissa gagnent ipasatestahleneat de &'arm 
geat , beaucoup travaillent aujourd'hui en limite de rentrabilAt6 
quelques unes -et non dea moindres- accusent suthe un-bilan earr6- 
ment n8gatif. Parmi ces dernières, un certain nombre d'établisse- 
ment8 prives, ou mixtee mais H participation majoritaire de rrapitaux 
privés, ont d¿j& adopt6 la 6oulC solution qui dana ces cas 8'lmpose ; 

la fermeture, ou du moins l'arr8t de production en attendant une 
conjoncture meilleure (cas acttuelleaent de la Compagnie du Bhin 
-f&alerie de Ganad-, d'ITOCY, da ROWCX-TWO, de la SO!P.CON, de la 
branche Rallumettce" de la SIT -ex SAB-, de GENERALAT=, de la 



scierie de "Produits Afriquegq..,) ; les autres, h eaìpitawc publics, 
voyant leur 46fid.t Goavert par une subvention de l'Etat, ce qui 
ne relhu certainement pab.d'uae gestion aaine et durable long 
teras. 

Nous ne diacuterom pas ici du biea-fondé du a h o b  in- 
dustriel togolais. Celui-ci ne doit pas Otre mipr en caum globale- 
ment, mame si certaines de @es options relhent de paris qu'il 
 era sans doute difficila de tenir (crhtion en particulier d'me 
industrie lourde zraffindrid, aei6rie0, fort oa4rsose et diffici- 
lement conpititire B ltéahelle mondiale). Noua partirons de la 
situation telle qu'elle &%iate aoncreteaenf pour sawyer de compren- 
dre pourquoi l'industrie togolaise oonnaft aujourd'hui des diffi- 
cult is & . 

Euit types au roias da causes nous semblent atra d l*ori- 
gins de @e6 difficulth, dont certaines peuvent jouer concoaitam- 
ment au sein de la name entreprise. 

-Certain6 Bquipesente sont franchesent obsolates. L'industrialisa- 
tion du Togo est un ph6norrrene rikent. Las plus anciennes implaata- 
tions remontent 
aaniea de ltind6pendance. Lee hquipenente, de OBB entreprises ont 
donc entre 15 et 25 ans d'âge. C'eet plus qu'il n'en faut p u r  en 
rendre certains technologiqueaient d8pals64s (quand ils ne L'btaisnt 
pas quelquefois d6jA lors de leur mise en place), par cons8qucnt 
pour ne plus persettre 6 l'entreprise de produire & des osate ooa- 
phitiis. C'est le cae, par exemple, da matériel de la SOD53.0 
(Soci&$ de6 dhtergente du 'fogo), qui, acquis en 1973, mtllbe un 
proa6d6 de fabrication de... 1929, C'est 1s cas également des 
installations de 1'ITT (Industrie textile tagolaiese) h Dadja, qui 
connast aujourd'hui de grosses difficultbs, Quand l!usine est crdée 
en 1964, les machines mise8 en place ne sont déjà pas des plus 
moderneß. Choix qui est alors motid par deux raimns : le bas 
coat de la main-d'oeuvre loC&le, dont l'abondance doit supplder 
8. la faible productirith de6 machinear ; une orientation de 80 $ 
de la production vera lo march6 locral, coasidér6 coame moins exi- 
geant que le aarchb & l'exportation. En 15 818, lels machinez6 Bont 
darcbnuee encore un peu plus rieillea, la main-d'oeuvre est devenue 

la fin de l'bpoque coloniale ou aux premieres 
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plus ch¿re et la clienti18 plu6 exigeante. Cor~cluslon : face d UIQ 
marehd local qui se dérobe et d un marché 
elle ateat pas coap&titire, 1'ITT doit totalement revoir se8 .truc- 
turea de production. Ce qui implique de nouveaux inve8tissemeat6 
et d'inévitable6 compre88ions de personnel -compressione qui ont 
dCjà commencé. 

l'expsrtation sar lequel 

=D'autres bquiperenta relavent par contre de technologiets beaucoup 
trop 8ophf6tiqUh8. Les réaliaationa induetrielles tewlaiaes les 
plus r6centes ont ~ é ~ ~ o l u ~ e n t  opti pour une technologie de pointe t 

ca8 de la raffinerie, de l'aoiirio bloctrique, de l'seine clinker 
de la CXXAO, pour ne citer que lets rhliaations les p b a  inportut- 
tes. L'introduction d'une telle technologie implique dea investibl- 
semente considbrable8, des frai8 de fonctionnement inportaats tant 
en bnergie q 'en main-d'oeuvre (a6ceasit6 de recourir h de6 teuh- 
nicien8 sxpa r i h  -60 au total pour les 3 entreprises aentionnées- 
alors que J ailleur6 ceß fnveetia8emente sont 6 très faible coéf- 
ficient de main-ftoeuvre, donc pau très intérOtsßantO8 au plan de 
la création d'emploi), donc de6 coats de preductioa ¿%eV669 qui 
rendent le produit final cher sur Ie marehé int6Aeur (les prix du 
fer d bbitoa et du cinsnt oat augment6 au Togo depairs l'eotrcbe en 
prodaction de l'aci6ris et de l'approvisionnement de la cimenterie 
de Lomi en clinker de la CIIUO), difficilement compétitif sur 10 
march6 extérieur (pour rester oompétitifs, le ciment togohie eat 
vendu moins cher en Haute Volta qu'au Togo, l'es8ence raffia&e par 
la raffinerie de Lomé ne peut paar atre vendue UII prix supérieur 
celui pratiqua sur le aarché mondial). Conditione de proeluction 

qui mènent l'Etat, propribtaire ou actionaaire de aets entreprises, 
pour ne pa6 perdre (trop) d'argent, accorder un monopole de 
coraerciali8ation aux socibt66 dont les produits aont trop forte- 
ment expods à la concurrence extérieure (eiaent, nosopole de 
C I ~ O O O ,  fer bbton, monopole de la SNS, que ce6 prodaite eoiant 
iatbgralement fabriqué6 8ur place (cas du ciment) ou partiellesent 
importde (uas du fer A béton). Le perdant dans ce type d'opkation 
6-t inhitablerent le consommateur togolais. 

-Certaines industriePi sont trop exclusivement orient6es vere le .. 
marché extérieur. Ca8 de la raffinerie, dont 90 pb de la production 



sont deatin68 l'exportation ; cas de l'ueine textile en Goura 
d'ach¿veaent de TWO-TEX, i Lama-Kara, dont 85 90 % de la produc- 
tion partiront ¿galement A 11ext6rieur, De tellea indmstries, dane 
une conjoncture iconemique internationale plut& morose et face i 
de8 concurrent6 produi8ant 
compagnfes pétrolibres pour les produite p&troliers, pays d'Ertr9ime 
Orient pour le textile), auront du aal à Otre comp8titives. 

un coat marginal moindre (graades 

-La pluprrt de6 industries orientées vera le march6 national subie- 
sent de plein fouet, la concurrence frauduleuse des industries 
nig¿riaae et ghanbenae, Si certaines induatrisla togolaises 86 Bont 
d'entrée de Jeu tournhes vers le marchhi exthrieur, d'autree ont 
rbsolument opid aur le marché intirieur. Coe induartriesr de subati- 
tution aux importation. sont gbnhralement le fait d'entreprises 
modeete8, dont la production, du moins en théorie, est parfaitement 
adapt6e aux bemin8 du march¿ local, et qui devraient doac tourner 

Dane la pratique, elles subissent une concurrenee dé- 
eastreuse de la part dee industries du &me type du Nig6rira et du 
Ghana, & potentiel productif beaucoup plus fort (dono produisant 
B dee coat6 marginaux moindree) et B monnaie faible (d6but '1980, 
le coure parallale du naira est de 50 9 inferieur B eon cours offi- 
ciel, celui du oddi de 75 S), 11 suffit d'arpenter les rues de Lom& 
pour &tra belairi sur la provenance d'un grand nombre d'articles 
de connomaation crourante mis en vente par le secteur informel (car 
Cous ces articles entrent $n&ralement dans le paya clandestinement, 
et sont donc introuvables dans le commerce moderne), Le8 exemples 
abondent : 

+ articles en provenance du Nigdria : huile de soja, acheminee 
par fate de 25 litres, vendue 250 Franca le litre, concurrence 
redoutable pour les Huileries togolaises (ex Huileries du B&nin), 
dont l'huile d'arachide, de tr8e bonne qualiti, est cootanerofa- 
lide 390 Francs (le consomuateur togolais ignorant d'ailleurs 
totalement que cette huile en provenance du Nigbria est de 
l'huile de soja, une huile de qualité correcte mais qui ne 
8e prate absoluaent pa6 à Ira cuisaon : ce qui en dft long sur 
Za qualit6 dea fritures offertes par lea nombrealaes marchandes 
de plats cuieinh de la rue lodenne) ; poudre lessive OMO, 
marque universellement connue qui n'a pas eu de mal B rs'imposer 



au marchi togolaia, portant un coup fatal 4 la SOIIRPQ, qui 
eonnast aujourd'hui de6 difficultha financieres talles qua 
la poudre de marque SXgA qu'elle produisait jursqu'en 4979 elst: 
H pr?beent iagortde de CQte-d'Ivoire dt dv Sénigarl, seul l'en- 
arachaga continuant & @e ~ faire & LomC, l?entreprise nSayant pas 
encore ferm6 ae6 portes par la nrouXl volontg de %'Ebì%, aotloa- 
naire B 95 s do la aoci6tii et cróucicrux de'n6 pla mettre puelquo 
80 travailleurs au chanage ; II~YOBIB et produits de beaut8 dirFr?, 
qui portent une concurrence eQrieuae aux produits da Za SCII 
(Socibt6 chimique industrielle africaine, plue connue BOUB 
l'appellation de savonnerie de Ba) et de la SOCITO (Sooiétk 
commerciale et industrielle du Togo), les deax savonneries de 
Loa6 ; ohambrer à air et pneus pour cycles et ayalomoteara, 

+ article8 en provenance da Ghana, aalgré lesr diffieult6s 6cono- 
miques quo conaart actuellarent ce pays : allumettes, dont la 
concurrence a coat&, de 1971 à 1979, i la SAB (Soci&%é des 
allumettes du Bhia, devenue SIT, Socibt6 indu8trSslle du-To~o 
en 1979) les 3/4 de aos capital raocial, avant qu'elle ntiprrSte 
Lpa prodwtisn ; thongs, dorrt l*im$wrtation par &-coups (@¿I 
fonction de l'approvisionnement en Faatièrs prcsmibe de l'usine 
ghanienne produstriw) , saaie en gr~esas quantitésr, porte régu- 
lièrement prijudioo B la productha de BATA 
de diffirentes maPque8, don% la di8tribUtiQn handicape Sérieu- 
sement la SICOPA (Soci¿t& commerciale de papier) 1 bois de 
menuieerie st d'¿b¿nisterie, dont l'abondan4e introduction sur 
Ie march6 to6olais empacho pratiquement tout développement 
autochtone dans le domains de l'exploitation fora8tidre (3 rpcia- 
ries seulement existent au Togo, dont l'un&, rient de fermer). 

ccitt'e concuride, ptirfiiebnint ftiiotiuleuis, qui peut &*eix&csi 
grace d la totals perméabilité deer frontidrcs nationales (11, 
a& d'autant plue navrante qu'elle touche le secteur le plas 

papier hygiéniqutr 

.. . i '  

(1) I1 faudrait voir par ailleurs ce que le Togo aurait & son 
tour & perdre si leer frontieres dtaient plus hewitfques : 
ila'e8t pa8 hident, notamment en ce qui concerne les 
&changes avec le Ghana, qu'il y Berait gagnant. - _  
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"d6fendable'' de l'industrie togolaise, celui qui oeuvre le 
pluer dans le een8 d'un développement auto-centrb du pays, 
l'iaport-substitution. 

-L'industrie togolaise a de6 problèœes de financement. Beaucoup de 
chefs d'entreprise se plaignent d'une part de l'sxip%t6 de leur 
fonds de roulement, d'autre part de leuye djifiGultQ8 d'acc8s au 
cr6dit bancaire. Telle entreprimo (il s'agit de la SOTÔMBBXAUX, 
Société togolaiee de materiaux, entreprise qui fabrique le8 pein- 
tures, les *erais et les laques de la marque Luxolin), frappfe de 
plein fouet en 1974 par la hausse de6 matières preai8res de l'in- 
dustrie chimique condcutivs au premier "choc" pbtrolier, conna$t, 
depuis, de6 difficult6s ia ex tri cab la^. We dispoeant pl- de capitaux 
suffisants pour s'approvisionner 'tnormalementf', ells as prsrduit 

plse ce qu'elle pourrait -ou devrait- produire (elle tourne 
aujourd'-hui I 4 0  $ de ka capacité) ; produisant moine, elle vend 
morns ; vendant moins, elle dispose de moins de capitarut pour e3'ap- 
provisionner... Un cerole vicieux dont ells a du mal h s'extraire, 
Xra btablissements de crédit ne lui octroyant en l'occurrence leur 
d $ e  qv'avec parcimonie. Problame de finan~eaents qu'baoquant 6ga- 
lement lee entreprises 8Qtsireuses de srtbte,ndre, ou de gagnap de 
nouveaux march¿@, en. particulier des mareb6B l'exportat%on. 

-LI industrie togolaise souffre d' incohbrences inixplicablts. Un pre- 
mier exemple a trait aux critdres d'attribution par le Hiaistère 
de6 Finsulces de l'*1agr6ment1', privildge fiscal qui exempte les en- 
treprise~ bh8ficiairee du droit fiscal d'entrée, droit ad valorem 
frappant la valeur CAF de8 importations, et dont le taux varie de 
O rA 30 $6 selon la nature du produit. Deux entreprises de ler place 
fabriquent exactement le mlme produit : l'une a obtenu l'agrément, 
l'autre ~38. XTOCY (Industrie togolaitse du cycle et du ogclotaoteur), 
petite mtrepriere de montage d'engins & deux roues d partir de 
pièces detachies importfes, aprbs en avoir bénefici4 ptrndran'b 5 ans, 
n'en obtient pas la renouvellement en 1979, et est contrainte de 
fermer eet5 portes début 1980... Un second exemple a trait 
absence de coordination ¿vidente entre niveaux différents de l'ac- 
tivité &conomique nationale, 11 a comme acteurs 1'ITT (Industrie 
textile togolaise) et 1'OPAT (Office des produits agricole& du Togo, 

une 
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qui a le monopole de la oomeercialisation des produits d'exporta- 
tion). L'fT!f possede, attenant 808 usine de Dadja, une ferme de - i  

3% ha, dont elle a tir 
tosmea de coton-grrinea 
curieux que cela paraisse, oe coton doit transiter par tout It sys- 
t h e  de eommerciali8atioa de 1'QPAT -acheté & 1'ITT au cotrra offi- 
ciel au producteur, il etst bgrend 6 Atakpan6 (dono B 35 kep 
du lieu de produetiod, achemine sur Lom8 oÙ toute La produdtion 
nationale est oantralf&ie, rachetée par 1'ITT.au eoum & X'exporta- 
tion- avant de revehir B son "producteur" et de pouvoir atre trans- 
form¿ par l'U8ill. (distance aller-retour d'Atakpam6 & Lom¿ : 330 km i 
frais pour le swa& tranegort t environ IO millions de Fraacrs)... 
De telles incoh¿rences ne peuvent qu'irriter ceux qui en piltisseat, 
quand elles ne mettent pas en jeu l'existence même de l*établisee- 
ment industriel. 

our la campagne I978/1979 quelque 
roduction destindre & son usiacl. Aussi 

-La promotion commeroiale des produit8 de l'industrie togolaiare 
reete & faire. Cette promotion permettrait notamment aux industries 
de substitution aux importations, souvent productrices de produits 
de qualitb, de riraliser en pleine connaissance de cauae pour le 
consommateur avec le march& de l'iraport. Exemple T l'huile d'&Ca- 
clhido "Filet drer" produite par lesr Huileries togolaises. Cette 
huile, produit 6 100 Pa togolais, d'excellente qualit6, vendue aOtuel- 
lelnent au prix da 390 Francs le litre, ere situe dans un crhneau 
b<Sin"wirdl qtri n~intéresse-malheureu~ement pratiquesent aucune olien- 
t6le- Le consommateur togolais de base, nou8 l'avon& vu, prbfère 
l'huile (de soja) du Nigéria, vendue 250 Francs seulenent le litre ; 
tandis que celui dee classere plu8 aidee rse tourna plus volorrtierle 
verbs le8 huiles importGes, aux marques plus connues -huile Lea%eur 
par exemple-, donc plue "rassurantes", dont Is prix de vetnee tourne 
autour d*L 500 Francs le litre, ignorant g6néralemeat touf de l'huile 
produite localement (qualité, conditions de fabrication, avantages 
comparatifs...), SI 1% premier, qui disposs d'un budget incoapressi- 
ble, pourra &re difficilement amené ri, consommer plus cher, le se- 
uond devrait répondre positivement H une campagne d'information 
bien m e d e  qui lui offre un produit non seulement de qualit6 égale 
& celui dont il a l'habitude mais, de aurcrozt, i5 an prix inférieur. 
En attendant, les Huileries togolaims, devenues entreprise nationale 
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Ce march4 est en particulier handicap6 par la faiblesse du pouvoir 
dlachat das masees  paysanne^^, qui n'accident encore qae peu aux 
prorXuit~, industriels. 

Le secteur industriel conia€t..aujourd'hui d'importantes 
difficult6s, A une heure oh l'on parle d'ouverture deer frontikes, 
l'industrie togolaise aurait pr6hishont beao II de protectaan. Les 
chefs d'entrepr,isa ne cachent pas leur inquié de face B Ifavènement 

honamique et douani6te des Etats de 
P*&limiaatioa pro 

sement d'une zone d 

(dont 1' éconornie se reniettra certa 
ou la Côte-d'Ivoire 3 Si 16s choses semblent siaplea politiquement, 
elles ne le seront certaizirsent pas Ccoaoaiqaenent. Cette inquiétude 
dee rersponsables da l'indubtrie togolairas ne peut avoir que de8 
retombhe8 néfastse Bur le #Ian de l'emploi. 
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Tableau 18. Les entreprises industrielles togolaises de plas de 

Raison sociale 

-CTEIIS 
Compagni. e to go laiere 
dee Wines du Bénin 

Industrie textile 
RITT 

du Tag0 

-BB 

-EDIT W O  

-SNS 

Brasserie du BCnin 

Editions du Togo 

Sociité Nationale de 
caid4rurgie 
4.XHAO 

ants de l'Afrique 
da l'Ouest 
-SOTOU 
Socibtd togolaise da 
marbrerie et osat8riaux 

Sociité togolaise des 
hydrocarbures 

-STH 

-BATA 
-CIHTOGO 

-STB 
Cimenteries du logo 

Soci&t& LogolaiBe de 
boiamms 
-TOOOMI!XAL 

100 employbs (ddbut I980). 

Production 
ou lactiviee 

Phosphat e 

rex t ila 

Boiaeons 

Erapriaerie 

Rciiricr 

1 inke r 

Yarbrerie , 
briqueterie, 
Sramique 

gaffinerie 
le pétrole 

Chaussures 

Ciment 

Boissons 

KGbilier mc- 
tallique et 
bemi-abtal. 

anée de 
bise en 
ee m i  ce 

19% 

1964 

1966 

7961 

1979 

1980 

7 970 

1977 

7 969 

1977 

1971 

1963 

Statut 
\ur idi que 

Public 

Mixt 8 

Mixte 

Public 

Public 

nixta 

Mixte 

Public 

Mixte 

Mixte 

Mixte 

Privdt 

Inveet. 
ddbut 1980 
:en millions 
de F. CFA) 

24 000 

2 800 

2 OOQ 

? 

6 TOO 

$4 088 

1 300 

13 000 

285 

550 

320 

60 

Total des aff~otifs dera entreprises do pluar 100 employCa 
Total des effectifs du secteur Lndustiiel togolaii, 
Effectifs des entreprises de plus 100 employ6r%/effectifs totaux 

du secteur industriel togolais (en %I 

6 789 
8 256 

82,Z 

(7) Cf. plus haut la définition que nou8 donnons de l.ra main-d'oeuvre aXpatsi8e. 
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3. BATIKEN'T ET TRAVAUX PaSLICS 

Avec 11 166 asalariés (23,9 $ de l'emploi priv6 et pcara- 
public moderne), le secteur du bftiment et des travaux publics 
est, en 7979 le premier employeur du pays, Gee 13 166 travailleurs 
&e partagent entre pas moins de 151 entrepriees, les trois plars 
iaportantee (SONITRA, SATOM et UDECTO) esployant H alles seules 
57,7 % de ces effectifs, les aept plusr importantes 76,3 $ 0  

"Quand le bâtiment va, tout vat*, dit un vieil adage. 
Le secteur da batinent et de8 travaux publica va effeCtiVsment 
trae fort en cette ande 1979. L'Etat mène depuis 7975 une politi- 
que de "grand8 travaux?' œbitumage de routes, agraadimbment des 
installations portuaires, crhtion danrs le nord du paya d'un a6ro- 
gort de classe internationale, construction d'usinei~, d'h8tal8, 
d'6difices publics,,,- qui atteint son apogée, Les finance8 publi- 
ques, quelque peu easoufflies par un effort d'investissement COB- 

sidérable, ne permettent malheureusement pas de continuer dur lat 
lancée de cette politique I dia fin 1979, dhbut 1980, avec l'ach8- 
velaent de la plupart des r6alisations entreprises, quelque 4 000 
travailleurs (soit plus du tiers) perdent leur emploi -sont tout 
particulibrement touchées les plus grosses socriétés, dont certai- 
nes er'étaient d'ailleurs implantées Bur le aarchb togalaie la 
faveur de cette politique (cas de la SONITRA, Socihté nationale 
ivoirienne de travaux, adjudicataire du marché de l'ueins de la 
CIHAO, cas de la W E ,  Soc€ét& générale dlentreprisea, adjudiaataire 
du naroh6 de 11h6tel garakaual*, es qui mantra le caractbre tout 
fait conjoncturel du niveau de d6weloppeaent attaint par ce secteur, 
I1 est ii peu près certain que d'autree licenciamente de travail- 
leure aruivront dane Zes deux annies à venir, andes pour lesquelles 
aucune reprise n'est 8 espérer, Sans compter tout ce que cette 
rkcession implique au plan des retomb6es sur le secteur infornel, 
en relakion Btroitc de sous-traitance (il tous lee niveam) avec 
les enkreprises du bâtiment et des travaux publica, 
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4. COMMERCE 

5 898 elnplog6s (12,6 S desr salariés du secteur aoderne 
privé et para-public togolaie), 363 Btablissements (31,7 % des ea- 
trapriaree du secteur moderne pr'iv4 et para-public tagolais) ; l'ae- 
tivit6 commercials tient au Togo une place considbrable. Uns place 
qui eet d'ailleurs tout B fait disproportionnée avec la taille du 
pays et qui s'explique par le fait que le Togo est, plue q a * m  
ararchC de consommation, un march4 de redistribution, en particulier 
sur le Clhana. L'Etat togolais est le premier 4 tirer profit de 
cette situation par le biaiar de8 droits et taxes qu'il pergoit sur 
lea importations (pr&s de 12 milliarda de Francs CFA en 1978, soit 
presque autant que ce que lui ont rapport6 pour la m h e  année en 
impôts eur les bhifices l'exploitation du phosphate et la culture 
du café et du cacao réuniea) et qui constituent Ba principale re- 
cette budgitaire. A l'exception de la SQNACOM (Sociét6 nationale 
de conmerce), qui a Is monopole de l'importation d'un certain nom- 
bre de produite de premiire nicessitb (ris, sucre, farine, sel, 
8avQn de ménage, lait corrcentrb, tôle ondulée, fer & béton) dont 
elle a pour vocation d'assurer la régulation du march& (achats en 
groe, vente Bur tout Is territoire au n h e  prix grâce 5 une péri- 
quatiozi dear frais de transport), monopole auquel s'ajouta celui de 
l'importation des voitures de marque Datrsun st, depuis peu, celui 
des tabacs et cigarettes (chiffre d'affaires global en 1979 : 10 
milliards da Francs CFA), la totaliti de l'appareil commercial du 
paf6 est entre lea mains de erociQt6s privbec. Parmi celles-ci, m e  
dieaine réalisent an chiffre d'affaires suplirieur a 1 milliard 
(la fourchette allant Juequ'à 7 milliards), dont pluraieurs ntnlti- 
oationales hbritièrss des grandes maisons coloniales d'antan (CFAO, 
SW, UAC, CICA, HQLWUIDQ -la S G ~ G  n'6tant pas i proprement parler 
un multinationale), et emploient B elles-seules pr&@ du 1,/3 das 
salari68 du secteur. 

Les probl&nree du Ctomaerc4 tOgQlsli6 sont aujoard'hxi les 
aiSmes quat ceux que connast l'indu8trb maaufaoturiire du fait de 
l'importation frauduleuse de produit8 du Ghana et du Nigéria. Lera 
importations illbgalees en provenance de ce dernier pays en garticu- 
lier constituent un manque 
mente comaerciaux de Lon16 -du moins pour ceux du secteur moderne), 

gagner considirabla pour les établissca- 

~ 
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les æultiplea petite8 officine 
au contraire l.arepiment. En 197 
point critique dane Za branche automobile par exemple que 18 
Gouvernement togo1ai.B a étb aaen6 i interdire toute importation 
de véhiculera & moteur par la route : il suffisait en effet de ne 
procurer deta nairae au marché noir (a 50 % de leur valeur offioielle) 
pour pouvoir acheter au Nighria un v4hicule de la marque Peugeot 

secteur informel en profitant 
situation &tait devenaer r3 et 

-qui poeslirde U16 aduna, dans le 
nord du pays- B mo (O,& aill%on do, 1 '  

Francs CFA pour UR 
véhicula I?apo~&J) par la voie bffi 
i& l'entrirs se r4 
avec les pr6posbe du postg frontiare Bur la bake d'une valeur d&œ 
claree du véhicule n'ayant rien Ik voir avec sa valeur r8elI.e. Si 
la surveillance des frontikes peut &tre relativement aisée ea ce 
qui concerne les voitures, il. en est tout autrement des engins B 
deux rouw, qui uontinueat i inonder le Togo par touts@ l m  vaias 
poa8ibha st iaaginablee... 

llion pour le mQ 

Le 29 fhrier 1980 un dener-dhbat, organisé A l'bnitia- 
tive du SCIMPEXTO (Syndicat du commerce de l'import-export du 
Togo), a rhuni Lomé les représentants da8 principales nWi.SQIIB 
de commerce da la place et les responaabfes du Ministère du Commerce 
St !P"eper.t;rS, &u Ui&I&ra du Pha, d-u Ninistère des Finance8 
et de l'Economie. A l'ordre du jour, parmi d'autre8 problames, 
celui de8 Iaportatioar frauduleuses du NigCria. L'eajeu eat en 
effet suffisamment important pour les finances de 1'Etat togolaiar 
pour que l'on s'interroge aérieuasment, par-delà les int6r6ts de 
quelques partiauliers, eur les aolutioas B apporter B ce problème. 
Le manque 
plus sentir que l'achèvement des "grands travaux" est une autre 
oauee de réduction de8 importations. 

gagner fiscal risque en effet de ae faire d'autant 

Le commerce togolais accuae aujourd'hui un net fléchis- 
semen:. Ce fldchissement pourrait ne pas &tre &ana consequences 
Bur le niveau de l'emploi. 
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Le secteur de8 transporte -4 41'1 employ&s (9,5 % dea 
salari48 du secteur moderne privé et para-public), 57 entreprises- 
d6ploie aujourd'hui son activit6 dans un contexte qui lui est par- 
ticulièrement favorable, I1 est vrai que ce8 derniares andes lar 
carte "transportstt a 6th jouee sans ambiguiti par le Togo, qui ck 

réeolueaent m i d  sur It Pôle de trait d'union qui pouvait Qtrcr Ils 
sien, de par &a situation gbographique? entre 14s paya enclavés 
du Sahel -fIaute Volta, Niger, voire Elali- et l*oc¿an Atlantique. 
Trait d'union que concrétise l'achèvement, d6but 1980, du bitumage 
du tronçon togolaia de l'axe Lod-Ouagadougou, qui met A la dis- 
position dee tramporteurs une infpastructure routidre de toute 
primiire qualite. 1 

L'atout majeur de la politique togolaise en eratibre de 
transports aßt le port do Lod. Ouvert en 1968, la port autonome 
do Lom¿ a trait¿ en 1979 quelque 1,5 million de toanes de fret, 
accueant au courm dee deux dernières années un ac~rofs@aaent d'ac- 
tirité de 60 $. La bohatruction de magasins pour la Baute Volta 
et le Niger? (peut-&tre miisat pour le Haii) et la rhlifmtiod d'Ug 

detuidre &le devraient oncore accroztre cette activit6. Sur le 
plan de l'emploi, le bilan est tout particulièrement positif ; nous 
avona vu Ci-de8SU6 la rÔle de moupape de 6éCUrit¿ que jouait le 
BMOP (Bureau de la main-d'oeuvre du port, oharg¿ de la gestion dea 
dockere) daas lemirch6 du travail de 14 capitde tog~lairat, en 
offrant un ensphi temporcrira de noabraux ch6auatxrs ; si Ivan ajoute 
ce8 travailleurs occasionnelß -de 1 700 
effectifs permanents -environ 1 2.90-,ce sont quelque. 3 000 per- 
CIQDWS qui sont quotidiannoment employéea par le port, et, grBce 
au système d'embauchage par roulement instaure pour lee dockere 
oceasionnels (l'embauchage quotidien de cette main-dioeuvre, rap- 
palons-le, gm Paiscant par tranches de numéros d'inscription), da- 
vantage m8ms qui huargost ohaque moia & son budget. Cspr chiffres 
font du port de Lomé le principal employeur du paga. 

- 

1 800 par jour- aax 

S'articulent en granda partie sur l'activitb du port, 
et asaurent la liaison entre la façade aaritiao togolaise et ltar- 
ribre-pays : une flotte de transport routier moderne et plhthorique, 
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en partie togolaise -quelque 250 *lattelagesBt (~emi-remorques, 
porte-containers, camions citerneer), dont la moitié esviron entre 
leer mains de trois socibtés (une participation aajoritairs de 
l'Etat, TWO-BOUTE, deux privées, TOGO-TRANS et REMALDO)-, erì par- 
tie étrangère (voltaxqua et nigérienne notamment), flotte qui ea- 
ploie 555 personnes et qui a dans l'ensemble du mal & equilibrer 
see comptes ; le6 Cheœins de fer du Togo (CF9?), en seìni-léthargie 
depuis une ditaine d'années (la fermeture du wharf sur lequel la 
voie ferde citait directement branchée, au profit du port et le 
bituaage progreaeif des routee, ajoutés B une obsolescence certaine 
des équipemants et du matériel, ont QU sur leur activité des ré- 
percussion8 fatales), mais qui pourraient connaître u regain de 
fortune avec la conclusion rQcenta de deux importants marches : le 
premier, en 1979, avec CIMTOOO, qui leur confie l'acheminement de 
70 8 80 O00 tonnes de ciment par an sur Blitta, terminus de la 
voie ferrée 8 a76 ka de Lod, d'oÙ ce produit gagne ensuite par 
la route la nord du paye et la Haute Volta, le @mond, en 1980, 
avec la CIMO, qui leur confis, l'évacuation de Tabligbo @UT Lod, 
par una bretelle tout nouvellement ouverte d'une quarantaine de 
kilomdtres, de 8a production de clinker (1,Z million der tonnee: 
par an)? ainsi que le transport de Loglé B Tabligbo du tuel n6cea- 
saire i l'usine (140 O00 tonnes par an) -ce qui leur permettra 
sans doute non seulement d'assainir leur situation financrière, 
tras fortement dbficitaire, mais auasi de conaolider, voire d'aug- 
menter, la nombre de leurs emploghs (effectif budgétaire en "1939 : 
1 235) ; des auxiliaires du transport -transitaires, conaignatairea, 
coB"esioanaires en douane...- nombre-, qui se livrent actuel- 
lement une concurrence qui devrait rapidement éliminar les p X w  
marginaux. 

Activitke de traneport maritime, routier et ferroviaire 
auxqucllee s'ajoute, bien sQr, celle des compagnies abrieanes 
(249 employh), qui se réduit en fait essentiellement au transport 
de passagers entre le Togo et l'Europe. 

Le secteur des transports, meme si certaines de se8 com- 
posantes connaiesent quelques difficultls, se porte donc, dansr 
l~easemble, plutat bien. 11 devrait continuer & profiter dana les 
ann¿ee venir d'une conjoncture favorable. 
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6. HOfllELLERIE 

C'est un pari audacieux que le Togo a fait en diroidant 
cesr dernières annha, de se doter d'una infrastructure hôtelière 
importante, et souvent luxueuses Z'enjau de ce pari : faire de 
lsh6tellerie une source de rentrhas de deviaes, en mettant k la 
disposition d'une clientele touristique aisée, mais aussi d'orga- 
nisateuris de eongres et de réunions internationales exigeants, 
des prestations et dea Qquipewents de qualit6 a 

Les chiffres de croissance du secteur h6talier togolais 
Bont spectaculaires : 200 chambres en 7967, 1 200 en 1978, 2 U00 
en I980 ; 50 O00 clients en 7974, plus de 100 O00 en 1979 ; I 100 
emplois en 1978, 7 900 en I980 ; 2,5 milliards da Francs CFA de 
chiffre d'affaires en 1978. Une trentaine dl&tablissements en cons- 
tituent aujourd'hui l'infrastructure (une vingtaine à Lore&, une 
dieaine & l'intérieur du pays), parsri lesquels plusieurs rkliea- 
tions de trbrs grand standangi. : Hôtel de ler Paix, HGtel Sarakawa, 
Hdtel du 2 Fhrier dana la capitale, Hôtel de la Kara, Hôtel de 
Fasao dans l'intérieur. - 

Moias concluants sont cependant les résultate economique8 
du seoteur. L'hôtellerie togolmiere, qui est pratiquement 100 $ 
une h6tellarie d'Etat, gr6vce aujaurd'hui lourdement le budget du 
pays A un double titre : par lee; charges financi4res li6cs aux 
investissement r6alis6e (qui se chiffrent par dizaines de milliards * 
qu'il a fallu en grande partie emprunter Irext6risur) ; par fes 
subventions qu'elle coíìte & l'Etat, puiaqu'elle est globalement 
dificitaire. IL ast vrai que ce déficit eat essentiellement le fait 
de quelques hôtels de luxe, qui avec un taux de remplissage moyen, 
vairs faible, et avec lee prix actuellement pratiqu6B (comparati- 
vement zà d'autres pays, trcis inférieurs ii la qualité dea presta- 
tions fournies), arrivent au mieux & 6quilibrsr leur compte daex= 
ploitation (1) -l'amortissement du capital investi n'étant pas pour 
l$inatant le principal de leurs soucie, 

__ ~- - 
(1) Cas, par exemple, da! 1'HÖtel de la Paix (taux de remplissage : 

60 d 6.5 %) et de I'HGtel Sarakawa (taux de reaplissage : 50 
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Compte tenu du paide, pue cette hôtellerie de prestige 
continuera & avoir dans la balance de la rentabilitd globale du 
Becteur, le pari des dirigeants togolais ne sera sans doatet pa@ 
facile & gagner. Celle-cri contribusra vraiaeablableesz~t & faire 
da, Load %II forum du tiers-monde", pour reprendre la formule du 
géographe Y. Marguerat ('I) -0% que coamencent & confirmr les 
nombreuses réunions internationales qui se tiennent dan8 la capi- 
tale togolaise-, laaie elle n'apportera sana doute jamais QU 
budget du pays la manne que 16gitiaeasat il &tait en droit d'en 
aspirer. 

(1) Yvea MARGUERAT, Le tourisme au Togo, Ci, parlaftra in Atlas du w, Editioner Jaune Afrique. 
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4 

Le bilan qua noua venons de bramer da la conjoncture 
honomique togolaise & l'aube du &&me Plan Quinquennal, 
le fonctionnement et les problbmasr actuels des grands secteure 
de l'activité Bationale, ne convie gas d un optimism dgbordarit. 
11 faut BG rendre ci l'6vidance : l'ieonomie tQgOhiSe est entrée 
dans une pharse de stagnation. Deux grandee cau88d cette situa- 
tion : la lnoroaité qui caractérise l'&conomis sondiale dans 6508 
ensemble et qui a8 répercute sur les pays %a dkveloppement non 
producteurs de p6trole ri. travers une chute quasi g8néraliaés dess 
cour8 dos matière8 premiires, un renchérissement croissant du C d t  

de l'hmrgie, ua durcissement de la Concurrence @ur les marchbs 
4 l'exportation, une inflation galopante... ; l'euphorie qui @'e& 
emparée de l'6conomis togolaise A la fin du 28me Plan quaad l@a 
cour6 du phosphate se aont brusquement mis 
trafnb les reaponsables du pays danss des investissements & 1'6- 
chelle de l'optimisme que permettait la conjoncture du moment, a% 

l'origina d'un lourd endettement ext6risur : non seulement less 
courts du phosphate n'ont pas tenu leurs proaaeesee ('¡I* mai& les 
investissements rdalisés Be sont avdr6s d'une rentabilité hasar- 
dewe, cans que le service de la detta en sroit allég6 pour autant, 
Seule l*agriculture autorise aujourd*huf de vraie espoirs. 

travem 

flamber et qui a en- 

Il set Qvident qua la! niveau da 1"xploi du paye 1 l'ho- 
rizon du 46me Plan sera &troitenrent fonction de l'hvolution que 
connaîtra cette conjoncture dans les ann8es à venir, Cleest ce qui 
explique les pr&rislons, dans l'ensemble plutet rbserdes, voire, 
paseiaistes, des responsables de l'entreprise togolaise. 

(1 ) Pour se fairs une idée de 1' emballement qu'a coanu la machine 
&conomique togolaise en 1974 et de toutes lee illusions qui 
ont pu en Fémlter, il faut savoir que less recattats deexporta- 
tion du phosphate sont passies da 6 267 millions de Fpancrs CFA 
en 1973 B 34 533 millions an 1974, pour retomber B 16 498 mil- 
lions en 7975. De 75 dollars la tonne QU deuxi6ina semestre 1974, 
le cours du phosphate est repaad i 22 dollars ais 1975. Il ne 
remontera que tres faiblement dans Bes anlnhes suivantes, pour 
se situer, début 1980, B 45-50 dollars. 
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Ces prhiaions, rappelons-le, daivent tre interprbtbee 
la lumiare de la conjoncture écotxomiqtm actuelle. Cette co 

ture, nou8 venons de le voir, n'incite pas partlcali8rsment 2 
l'optimiame. Elle eist 6vidempient eusceptible d'évaluer. 

Troie niveaux de privirsions retiendront ici ~30tz-e 
attention : 

Les pr&vicaionrs dgencadss@ent des paysans gar Les grande5 op&ra- 
tions de dgveloppement agricole (tableau 19) : 
si lee op6rationa actuellement engagges r&ali%ent hura objec- 
tifa, elles devraient encadrer en vitesim de croisi6rs quelqa 
121 O00 paysans, contre 72 500 en 1980 (+65,6 $1, soit envisan 
45 % des exploitants agricoles. un encadrement aussi dease, q ~ e  

de nouveaux projets pourraient encare renforcer, agira incontee- 
tablement coaam un frein puissant @ur l'exode rural. 

Les pr6viaions d'enploí dans le secteur privh et para-public 
moderne (tableau 20) : - ai l'on ne tient compte que des prkisions $'&volution des 

entreprises existantes, à moins d'une relance spectaculairs 
de la branche "bPtiatetnt et travaux'publics'î qui tris cour 
terme perdra plus de la moiti6 de ses ptmploy&s (plus de 6 0658 
ern total, dont 4 O00 environ ont été licencihs dier fia ?99'p9- 
dQbuf 198U), le secteur prid et para-public audenne d@vsai.k 
enregifistrsr, de 1979 1985,  ne chute d'effectifs de! quelque 
li 000 personnes ; 

* 

- ai l'on tient cependant compte des prioisione de crdimtion 
d+entreprises au G O U ~ S  du 46me Plan (4 099 emplois n~uveaux, 
dont 3 640 pour la seule industrie arnnafacturiire), la crois- 
sance globale du secteur pourrai% ltro de 5,2 % -& condition 
toutefofs que toutes ces entreprises ,se réalisent 5 - les brancha8 ou sous-branches qui connaftront la plue farte 
progression au coure du 4&me Pl 
industries manufacturi&res (+69,7 , dont la amiti6 
pour la m u l e  unit6 textile da TOGO-TEX, qui devrait ouvrir 
inceesam" ~etp porters r;3. II, ma-KaraS, les industrieos % ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ @ ~  
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les entregrisera de plus de 20 srspla 
para-public aoderna (tablaau 2'8) : 
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Tableau 19. Prilrislions d'encadrez" des paysans par lea grandas 
opérations de développement agricole - 
(Sources : anquijtee directes) 

B6g. Haritime 
BBg. des Plat. 
Bie;. Centrale 

R&g. dea Plat. 

Palmier & 
huila 

Caf6, cacao 

WBg- des Plat, 
Rig. Centrale 

c ul t ure 
attelhe 

Vulg. agric. 

Vulg. agric, 

Colonie. agr 

Vulgo agric. 

Vulg. agrice 
éleva$e 

I 
ombra de paysans encdidriei 



Tableau 20. Pr&isions d'emploi drne le secteur privé et para-public moderne (Sources : enquSte8 direct 

Branche 
d"activité 

------- .e.  

EXlk3%Bble 
branche 

-Agriculture,sylvi.c 

-Ind.mnufacturi&res 
-Bâtiment, travatus 

publice 
-Electricit&,gaz,eau 

services sanitaires 
-Comerce, bangusa, 

assurances 
-TranrJportr3,commni~ 

.chsmin de fer 

.auxiliaires 

-Services 
,ûerv.gauvernea. 
,aerv.à la collect. 
-8erv*aux entrep, 
.serv,r6créatifs 
at personnels 

Eckban- 

dillon 

enquêté 

3 08'7 

2 534 

4 576 

6 346 

I 164 

^t 889 

3 238 

1 235 
274 

1 441 

a38 

1 470 

895 

2' -J99 

.e.m-1-1-e 

lepr&sen- 
iativité 
te l'éch. 

9393 

92,s 

8390 

%J3 

76.5 

25 ,T 

a 

100,0 
4994 
75,1 

81 ,a 

37,4 

2625 

5490 

Evolution prévisible d'ici 3985 
. .“------.a--0 

khantilkm H 
enquêt8 

en + ou 4 E 

.-Cl--e..-” 

:xtrapola- 
tion zi. 

rnsemble 
branche 

sntrap. I --"m...----. 
Ent* cr. 
fin 79- 
dGb.80 79 

CA 

4 404 

+1 145 

4 
39 

-6 353 

4 91 

4 296 

+ 293 

4T2Q 

0 
+ 173 

0 

‘, 
-3 032 

471 

160 

- 

+ a75 

41 320 

+3 839 

-6 353 

4 91 

4 430 

+ 293 

49îo 
0 

4 173 

0 

4-l 053 

+1 053 

4 900 
1, 

+2 448 

4 813 

1 613 

7 825 

4 752 

1 3.55 
555 

2 093 

397 
352 

II 626 

4 982 

4 277 

49 129 

EVOlU- 
!ion par 
‘apport 

+ 26,4 

+ 48,1 

+ 6937 

- 5699 

4 6,o 

+ 538 

+u 

* 9.7 

* 9:: 

Q,O 

-ICI-g 

4 26,8 

-+ 26.7 

+ 5,2 



-Industrias extractives 

-Industries aanufactu- 
rieres 

-Biltiment et travaux 
publics 

-Electricit& gaz, eau, 
services sanitaires 

TBTAL 

Snsemble 
mant hat 

56 

93 

95 

165 

11 

2 02 

26 

75 

Echant. 
snquQ t i 

46 

93 

88 

68 

3 

57 

26 

25 

400 - 

Privierions 1985 

Ec hant. 
anqu6 t B 

262 - 

-- 
Evolution par 
rapport ri. 1979 

o 

- 56 
- 30 
- 80 
- a  

- 32 
- 3  

O 

-208 - - 1 33 4 



e QNCLUSXQN 

Le r6le du chercheur est non pa8 d jager nais de consta- 
terc Parmi les constatations qui se ent do cette 6tude Bur 
l'emploi au Togo, Fl. en est une qui s'impose avec m e  force toute 
particuligre I*attention de l ~ o b ~ e ~ ~ ~ t ~ ~ ~  : la tres grands vulnb- 
rabiliti de lqindustrie. Qu'elle soit arient6e QBSG la B 
d'un anarchi exthrisur ou qlaqell@ cherch 
local des produits de substitution aux  or^^^^^^^^ ltindusLrie 
togolaia@ ne remplit pas aujourdgbui $e ~~~t~~~ qae sea pro 
attendaient d'elle. Nous avons tent6 ~~~~~l~~~~ les causes de ses 
difficultlie, structurelles et conjoncturelles, Le dbbat auquel. cette 
constatation invite -et qui eat ~ ~ i ~ o ~ ~ ~ ~ ~  p m s  1"WIi.r i?conoaique 
du pap, partant pour lveemploi- est en fait celui qui partage les 
th6osicisns du aeveioppt+ment star choix entre voie "ce6s indus- 
trielle et voie d'accès agricole au t'décollagev1. Dans la thhorie, 
le Togo a inconteetablement dann6 la priarith A l'agriculturs : le 
dimours politiqua de la *%&volution verte" est sans ambiguEte : 
WoZ;re industrialisation se fera sans douta, mais elle devra stap- 
puyer essentiellement sur notre production agricolert (1). D a m  let 
pratique, les investissements prévus par le 38me Plan en faveur du 
divtlogpement rural sont pourtant sensiblement irnP6rieurs ri. ceux 
prkus en faveur du d&vdoppeaent industriel : 56 contre 70 milliards 
de Francs CFA 
enco~e : d'une part, lea projets de dhveloppsaent smal programmes 
n l ~ n t  gas tous vu le jour, d'autre part, compte tenu de 1°inflatian, 
die notabrem projets industriela ont coat6 bien plus cher qu'initia- 
lelxlent prévu. 

ii nettre EUT ae marchi 

&cart qui dans la rGalit8 &e 6t6 bien plupa imporkanf; 

Au risque d'enfoncer deer portee ouvertes, il n'est peu%- 
&tre pas inutile de rappeler que? dans un pays dont $0 % environ dls 
%a population vit de l'agriculture une industrie na heut aspir 
vendre sea produits, donc atre rentable, que si les rrnassea rurales 
disposent d'un pauvoir d'achat qui leur ~~r~~~~~ d'y acc8der. Araat 
de prosouvoir l'industrie, il import par eonsltqaent 




